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ARRETE N° 2015
Portant agrément de la Société FORMA PROTECT

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code de la  construction  et  de l’habitation,  notamment  les  articles  R 122-17,  R 123-11,
R 123-12 et R 123-31 ;

VU le code du travail, notamment les articles L 920-1, L 920-4, L 920-5 à L 920-6, L 920-8 et  
L 920-13 ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du
règlement  de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public, et notamment les articles MS 46, MS 47 et MS 48 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et
des immeubles de grande hauteur ;

VU la demande d’agrément présentée par Monsieur Karim BOUDIAF pour assurer la formation
des  personnels  permanents  des  services  de  sécurité  incendie  et  d’assistance  à  personne
(S.S.I.A.P.) dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

VU l’avis favorable du dDrecteur Départemental des Services d’Incendie et de Secours en date du
13 juillet 2015 ;

SUR proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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ARRETE

ARTICLE 1ER – L’agrément préfectoral concernant  l’organisme :

Raison sociale de la Société FORMA PROTECT 

Statut juridique Société à responsabilité limitée

Représentant légal Monsieur Karim BOUDIAF

Adresse du siège social 3 rue des Arts et Métiers – 38000 GRENOBLE

Adresse du centre de formation 9 rue du Moucherotte – 38360 SASSENAGE

o assurant les formations suivantes : 

- agent de service de sécurité incendie (S.S.I.A.P. 1),
- chef d’équipe de service de sécurité incendie (S.S.I.A.P. 2),
- chef de service de sécurité incendie (S.S.I.A.P. 3),
- recyclage de chacun de ces niveaux de formation,
- remise à niveau de chacun de ces niveaux de formation,
- modules complémentaires de chacun de ces niveaux de formation.

o est délivré sous le numéro 38-011  pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent
arrêté. 

o Ce numéro d’agrément devra figurer sur tous les courriers et documents de la société FORMA
PROTECT.

ARTICLE 2   : Le dossier présenté par la société FORMA PROTECT répond, dans sa composition,
aux exigences de l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi et à la
qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements recevant du
public et des immeubles de grande hauteur.

ARTICLE 3 : La mise en œuvre des examens devra s’effectuer selon les dispositions de l’article 8
de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié, notamment concernant les dates de sollicitation du président du
jury (le directeur départemental des services d’incendie et de secours du département dans lequel
se déroule l’examen) et les renseignements à communiquer.

ARTICLE 4 : Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du préfet qui prendra un
arrêté modificatif.

ARTICLE  5 :  Le  dossier  de  demande  de  renouvellement  d’agrément  doit  être  transmis  en
préfecture deux mois au moins avant la date anniversaire du présent agrément.

ARTICLE  6 –  Le  Sous-Préfet  Directeur  de  Cabinet,  le  Directeur  Départemental  des  Services
d’Incendie et de Secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 30 juillet 2015

Le Préfet
pour le préfet et par délégation,

le chef du service interministériel
des affaires civiles et économiques
de défense et de protection civile

signé Dominique GAVIGNON
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ARRETE n°2015

Course automobile de fun car
Le dimanche 13 septembre 2015

Commune de Saint Geoire en Valdaine

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le Code du Sport, notamment ses articles R. 331-18 à R 331-45 ; A. 331-16 à A. 331-23 et A
331-32 ;

VU le code de la route ;

VU le code de l’environnement ;

VU la demande formulée par Monsieur Thierry Angebaud Président de l’association Fun Car Club
des 3D, situé chez Monsieur Angebaud 541 route du bourg – 38620 St Geoire en Valdaine tendant
à obtenir l'autorisation d'organiser le dimanche 13 septembre 2015 une course de fun car sur un
circuit privé et fermé situé à Saint Geoire en Valdaine ;

VU les avis de : 

M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère,

M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l’Isère,

Mme la Directrice Départementale de Territoires de l’Isère ;

M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;

Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère ;

M. le Médecin-chef du SAMU 38 ;

M. le Maire de Saint Geoire en Valdaine ;

VU  l’avis  de  la  Commission  Départementale  de  la  Sécurité  Routière,  section  spécialisée  en
matière d’autorisation d’épreuves et compétitions sportives du 17 juin 2015 ;
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SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ;

ARRETE

ARTICLE     1   : Monsieur le Président du Fun Car Club des 3D est autorisé à organiser, le dimanche
13 septembre 2015, de 13H30 à 21h00, une course de voitures sur un circuit privé et fermé à la
circulation, situé au lieu dit Champet, sur la commune de Saint Geoire en Valdaine ;

Le nombre maximum de participants est de 80.
L’entière responsabilité de l’épreuve incombera aux organisateurs qui auront à charge la sécurité
et devront prendre toutes mesures en la matière. 

ARTICLE     2 : Le cas échéant,  la  circulation  et  le  stationnement  seront  réglementés le  jour  de
l’épreuve par le Maire de Saint Geoire en Valdaine qui devra également s’assurer que toutes les
mesures de sécurité ont été prises tant en ce qui concerne les spectateurs que les concurrents.
Dans le cas où il  constaterait  que les mesures de sécurité ne sont pas remplies, il  aurait tout
pouvoir pour s’opposer au déroulement de l’épreuve.

ARTICLE 3 : Monsieur Thierry ANGEBAUD, président du FUN CAR CLUB DES 3D, désigné en
qualité  d’organisateur  technique  de  la  manifestation  remettra  au  Maire  de  Saint  Geoire  en
Valdaine,  préalablement  au début  de ladite  manifestation,  une attestation  écrite  précisant  que
toutes les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté ont été respectées. Ce document sera
adressé au service instructeur de la préfecture, par fax au 04 76 60 32 30.

ARTICLE 4   : l’attention de l’organisateur est appelée sur les points suivants     :

-Le stationnement devra être interdit sur les accotements de la RD82 du PR7+325 au PR8+022
afin de maintenir la circulation sur la RD82 au droit de la manifestation.

-Les  organisateurs  devront  s’assurer  que  la  manifestation  n’engendrera  aucune  pollution
accidentelle  sur  les  eaux  de  la  rivière  « l’Ainan »  (récupération  obligatoire  des  huiles  et  des
liquides : tapis environnementaux et bacs récupérateurs pour tous les liquides sur le parc pilote et
circuit).

ARTICLE 5 : Le service d’ordre à l’intérieur de l’enceinte est à la charge des organisateurs ; il sera
suffisant pour empêcher l’envahissement de la piste par les spectateurs. La piste utilisée sera
fermée à la circulation et des barrières de protection du public seront mises en place.

Les organisateurs devront assurer la sécurité des participants et des spectateurs. Ils mettront en
place  des  signaleurs  aux  divers  endroits  nécessaires  pour  assurer  le  bon  déroulement  de
l’épreuve.

Les spectateurs seront tenus à distance réglementaire et hors de danger. Leur position devra être
signalée correctement et clairement.

Les zones de danger seront matérialisées de façon dissuasive par des barrières, signalisation,
service d’ordre, afin d’empêcher toute personne non autorisée d’y accéder notamment pour les
zones  prévisibles  de  sorties  de  circuit  et  de  ravitaillement  et  de  maintenance  des  véhicules
participant aux épreuves.

S’agissant de véhicules non homologués, les organisateurs prendront toutes dispositions utiles en
vue de leur interdire la circulation sur la voie publique.

ARTICLE     6 : Les organisateurs assureront la réparation des dommages causés à la voie publique
ou à ses dépendances du fait de la manifestation. 

En aucun cas la responsabilité de l'administration ne pourra être engagée et aucun recours ne
pourra être exercé contre elle.

Le marquage au sol  est  interdit.  Aucun balisage de la  manifestation ne sera implanté sur les
panneaux de signalisation  de police et directionnels en place.
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ARTICLE     7 : Les organisateurs disposeront d’un moyen d’alerte pour prévenir les secours publics.
Ils assureront l’accueil des secours extérieurs.
Monsieur Thierry Angebaud, responsable de la sécurité, sera joignable au 06/6045/56/61

Ils mettront en place un poste de secours équipé de moyens ambulanciers et éloigneront le public
des points dangereux du circuit.
L’accessibilité des engins de secours et des véhicules de lute contre l’incendie devra être garantie
en tous points du parcours pendant la manifestation. Toutes les mesures devront être prises pour
stopper les participants lors de la traversée éventuelle d’un véhicule de secours.

Des extincteurs appropriés aux risques et en nombre suffisant seront disposés :
-Aux points de contrôle des épreuves situés tout au long de la piste. Chaque commissaire  de
course devra avoir à sa disposition au moins un extincteur de type adapté aux risques 
-aux zones techniques (ravitaillement et maintenance des véhicules).
Des personnes compétentes seront désignées pour manœuvrer ces appareils rapidement en cas
d’accident et seront dotées d’équipements de protection individuelle résistant au feu (combinaison,
gant, cagoule).

Des  zones  de  danger  seront  matérialisées  de  façon  suffisamment  dissuasive  (barrières,
signalisation,  service  d’ordre)  pour  empêcher  toute  personne  non  autorisée  d’y  accéder,
notamment pour les zones prévisibles de sorties de piste, de ravitaillement et de maintenance des
véhicules participant aux épreuves.
Des liaisons radio-téléphoniques seront mise en place sur l’ensemble du site de façon à prévenir
dans les meilleurs délais  le directeur de course de tout incident  ou accident.  Cette couverture
pourra être réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties.

Un médecin (le Dr Philippe Gonon) et 6 intervenants secouristes et deux VPSP de l’association
des Sauveteurs Secouristes de la Croix Rouge seront présents sur le site de la manifestation.

ARTICLE  8 :  L’attestation  de  la  police  d’assurance  couvrant  la  manifestation  a  été  souscrite
auprès de ALLIANZ sous le numéro de contrat :55165843 et présentée à la Préfecture de l’Isère.

ARTICLE     9 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif
de  Grenoble,  dans  la  durée du délai  du  recours  contentieux  de deux mois  à  compter  de  sa
notification et/ou affichage, en application de l'article R421-1 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 10   : 
 Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère,
 M. le Sous-Préfet de la Tour du Pin,
 M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère,
 M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Isère, 
 Mme la Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère ;
 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de l’Isère ;
 M. le Médecin Chef du SAMU 38,
 M. le Maire de Saint Geoire en Valdaine
 M. le Président du Fun Car Club des 3D dont le siège est situé chez Monsieur Angebaud, 541
route du bourg – 38620 Saint Geoire en Valdaine
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de l’Isère.

GRENOBLE le 31 juillet 2015

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

signé

Patrick LAPOUZE
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ARRETE n°2015
17ème SUPERMOTARD de l’Alpe d’Huez

les 8 et 9 août 2015
Commune d’Huez en Oisans

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du sport, notamment ses articles R. 331-18 à R 331-45 ; A. 331-16 à A. 331-23 et A
331-32 ;

VU le code de la route ;

VU le code de l’environnement ;

VU la demande présentée par Madame la Présidente des « RANDONNEURS TRIALISTES DE
FONTAINE 38 » en collaboration avec l’Association « Alp’ Moteur  Evènement », tendant à obtenir
l'autorisation  d'organiser,  les  8 et  9 août  2015,  une épreuve sportive  motocycliste  dénommée
« 17ème SUPERMOTARD de l’ALPE D’HUEZ » sur le circuit de l’Eclose à l’Alpe d’Huez ;

VU les avis de :

 M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère,

 M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Isère,

 Mme la Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère ;

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,

 M. le Médecin Chef du SAMU 38,

 M. le Maire d’HUEZ,
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VU l'avis  de la  Commission  Départementale  de la  Sécurité  Routière,  formation spécialisée  en

matière d'autorisation d'épreuves ou compétitions sportives du 16 juillet 2015,

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ;

ARRETE

ARTICLE     1     :  Madame la Présidente des « RANDONNEURS TRIALISTES DE FONTAINE 38 »,
en collaboration avec l’Association « Alp’  Moteur   Événement », est  autorisée à organiser  une
épreuve  sportive  motocycliste  dénommée  « 17ème SUPERMOTARD DE L’ALPE D’HUEZ »,  le
samedi 8 août 2015 de 08h10 à 20h10, et le dimanche 10 août 2014 de 08h00 à 17h40. 

Le samedi 8 août 2014 : essais de 8h10 à 12h10 et essais et courses de 13h40 à 20h10
Le dimanche 10 août 2014 : courses de 8h00 à 17h40

Cette manifestation engagera 200 pilotes. Le nombre maximal de pilotes admis simultanément sur
la piste est fixé à 32.

ARTICLE     2     : Cette épreuve se déroulera sur le circuit fermé de l’Eclose de l’Alpe d’Huez et sur
une partie en terre conformément au cahier  des charges 2015 du championnat  de France du
supermotard, au sud de la Station de l’Alpe d’Huez. Le parcours sera conforme au plan présent au
dossier de demande de l’organisateur. 

L’entière responsabilité de cette manifestation incombera aux organisateurs qui auront à charge la
sécurité des concurrents et des spectateurs.

Ils mettront  en place un nombre suffisant  de commissaires de courses notamment aux points
cruciaux du circuit en matière de sécurité. 

Les règles de la Fédération Française de Sport Automobile devront être respectées.

ARTICLE     3:  Madame BAUDRY, présidente de l’association  « R.T.F. 38 »,  désignée en qualité
d’organisateur  technique de la  manifestation remettra à M.  le Maire  d’Huez,  préalablement  au
début  de  ladite  manifestation,  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les  prescriptions
mentionnées dans le présent arrêté ont été respectées.

ARTICLE     4     : Le  service  d’ordre,  à  la  charge  des  organisateurs,  prendra  les  mesures  qui
s’imposent pour assurer la sécurité du public qui sera, par des moyens appropriés, tenu éloigné de
tous  les  points  dangereux  du  parcours.  La  protection  sera  suffisante  pour  empêcher
l’envahissement  de  la  piste  par  les  spectateurs.  Une  équipe  de  secours  dotée  de  moyens
d’intervention appropriés sera mise en place, prête à intervenir dans les meilleurs délais.

Un service d’ordre suffisant, des barrières de sécurité, et des banderoles délimitant la zone seront
prévus aux points cruciaux du circuit pour assurer la protection des spectateurs.

ARTICLE     5     :  Les organisateurs prendront à leur charge les frais nécessaires pour la mise en
place du service d’ordre ainsi que les réparations des dommages et dégradations de toute nature
causés à la voie publique.

Ils devront prendre toutes dispositions pour prévoir un plan de sécurité permettant la mise en place
et  la  mise  en  œuvre  rapide  de  moyens  assurant  la  prévention  des  accidents,  le  secours  et
l’évacuation de victimes. Par ailleurs, les équipes de secours disposeront de moyens ambulanciers
adaptés à la nature du terrain.
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Les organisateurs devront laisser la libre circulation sur la route qui donne accès au hameau de
l’Eclose, en cas d’intervention des services de secours. Ils veilleront à maintenir le libre accès aux
poteaux incendie. Ils feront parvenir toute demande de renfort sanitaire, incendie et/ou héliporté
via le CODIS et le SAMU pour le secteur sanitaire (passage des bilans).
Les  organisateurs  veilleront  à  ce  qu’aucune  intervention  sur  la  chaussée  ne  puisse  être
déclenchée sans ordre du directeur de course. 

Ils devront être en mesure de localiser précisément l’emplacement d’une éventuelle victime et de
prévoir, le cas échéant, un guidage efficace des services d’urgence.

Les  2  hélisurfaces  devront  être  délimitées  par  un  périmètre  de  sécurité  et  les  plateformes
satisferont aux recommandations de l’annexe III de l’arrêté interministériel du 04 avril 1996 relatif
aux manifestations aériennes.

ARTICLE     6     : L’apposition de panneaux publicitaires est interdite à toute personne ou organisme
autres que ceux dûment autorisés par la direction de l’épreuve.

Il  est  formellement  interdit  de laisser  jeter  des journaux,  prospectus,  tracts  ou échantillons  de
produits divers par les concurrents ou les accompagnants.

ARTICLE     7     :  Le dispositif de secours sera composé comme suit :

- un médecin : M. le Docteur Laurent BEBIEN 

- une ambulance privée de la Sarl « Ambulances Taxis des Ecrins »,

- 8 sauveteurs secouristes de la Croix Rouge Française, à jour de recyclage, dotés d’une
ambulance de type véhicule de premiers secours à personne (VPSP), de soins et de secours
d’urgence afin que, en cas d'accident, toute intervention se fasse dans les meilleures conditions
possibles.

De  plus,  des  extincteurs,  de  préférence  à  poudre  (9kg),  seront  placés  sur  le  circuit  aux
emplacements jugés les plus vulnérables, sur la ligne de départ et plus particulièrement :

 Aux  points  de  contrôle  des  épreuves  situés  tout  au  long  du  circuit.  Chaque
commissaire de cours devra avoir à sa disposition au moins un extincteur de type adapté aux
risques,

 Aux zones techniques, (ravitaillement et maintenance des véhicules).

Ces extincteurs seront utilisés par une équipe de sécurité entraînée à leur maniement et dotée
d’équipements de protection individuelle résistant au feu (combinaison, gants, cagoule).

Les engins des services d’urgence devront pouvoir traverser le parcours en tous points. Toute
mesures devront  être prises pour  stopper  les participants  lors  de la  traversée éventuelle  d’un
véhicule de secours.

Les  zones  de  danger  seront  matérialisées  de  façon  suffisamment  dissuasive  (  barrières,
signalisation,  service  d’ordre)  pour  empêcher  toute  personne  non  autorisée  d’y  accéder,
notamment pour les zones, prévisibles de sorties de circuit, de ravitaillement et de maintenance
des véhicules participant aux épreuves

Des liaisons radio-téléphoniques seront mises en place sur l’ensemble du parcours de façon à
prévenir  dans  les  meilleurs  délais  le  directeur  de  course  de  tout  incident  ou  accident,  Cette
couverture pourra être réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties.

Les règles de sécurité liées à l’hélisurface devront être respectées :
-moyens d’extinction adaptés
-ancrage de tous matériels susceptibles de se déplacer lors du décollage ou de l’atterrissage de
l’hélicoptère
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-délimiter et interdire l’accès de la DZ au public

Par  ailleurs,  le  responsable  sécurité  est  Mme BAUDRY  Denise,  joignable  au  06-85-10-16-86
durant  l’ensemble  de la  manifestation.  Elle  aura comme charge de coordonner  l’ensemble  du
dispositif de sécurité et sera le correspondant privilégié des autorités compétentes du SDIS et du
SAMU.
ARTICLE 8     : Les organisateurs devront inviter les concurrents à se conformer strictement à toutes
les prescriptions du service d’ordre qui pourra, en cas de nécessité, apporter les modifications qu’il
jugera utiles aux restrictions imposées à la circulation ainsi qu’au stationnement des véhicules. 

ARTICLE 9     : Compte tenu de l’affluence prévisible générée par cette épreuve, au droit notamment
des RD 1091 et 211, l’organisateur devra mettre en place un plan de communication incitant les
spectateurs  à la  plus  grande prudence à l’égard  des usagers normaux de ces  axes  routiers,
notamment  les  cyclistes,  Les  spectateurs  seront  sensibilisés  sur  l’adoption  d’une  conduite
modérée sur les voies permettant l’accès ou la sortie du circuit.

ARTICLE  10     : L’attestation  d’assurance  couvrant  la  manifestation  a  été  souscrite  par  les
organisateurs  auprès  de  Gras  Savoye  sous  le  n°  de  contrat  362043/140  et  présentée  à  la
Préfecture de l’Isère.

ARTICLE     11     : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif
par toute personne ayant intérêt à agir estimant qu’elle lui fait grief, dans la durée du délai du
recours contentieux de deux mois à compter de sa notification et/ou affichage, en application de
l'article R421-1 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 12     : 

 M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère, 

 M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Isère, 

 Mme La Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère,

 M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

 M. le Médecin Chef du SAMU 38, 

 M. le Maire d’HUEZ,

 Madame la  Présidente  des  « RANDONNEURS TRIALISTES DE FONTAINE  38 »,  dont  le

siège social est  21, Avenue Ambroise Croizat – 38600 FONTAINE,

 M. le Président d’ALP MOTEUR EVENEMENT, dont le siège est B.P. 14 – 38750 L’ALPE

D’HUEZ, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au

recueil des actes administratifs de la préfecture.

Grenoble le 3 août 2015
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé

Patrick LAPOUZE



Préfecture de l’Isère

Direction de la Citoyenneté et de l’Immigration
et de l’Intégration
Vie Démocratique

Affaire suivie par : Catherine Rousselot
Tel : 04 76 60 48 20
Fax :04 76 60 32 30
Courriel :manifestations-sportives@isere.pref.gouv.fr
Références :

ARRETE n°2015

40ème course automobile de côte de Chamrousse
et 20ème course automobile de côte Véhicules Historiques de Compétition

du 21 au 23 août 2015 inclus

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du sport, notamment ses articles R. 331-18 à R 331-45 ; A. 331-16 à A. 331-23 et A
331-32 ;

VU le code de la route,

VU le code de l’environnement ;

VU la demande formulée par M. le Président de l'Association Sportive Automobile Dauphinoise
avec le concours de l’Association Chamroussienne des Rendez-Vous Mécaniques (ACRVM), en
vue d'obtenir l'autorisation d'organiser du 21 au 23 août 2015 inclus la « 40ème Course de Côte
nationale de CHAMROUSSE » et la « 20ème Course de côte de Chamrousse Véhicules Historiques
de Compétition » sur la route RD 111 entre le Luitel et l’Arselle ;

VU la convention, en date du 1er juillet 1999, visant à limiter les conséquences nuisibles sur le plan
écologique du déroulement de l’épreuve à l’égard de la Réserve naturelle du Luitel, notamment en
interdisant  dans  le  périmètre  de  ladite  réserve  le  stationnement,  les  essais  et  tous  les
déplacements des véhicules de course, ainsi que le déplacement et le stationnement d’un trop
grand nombre de véhicules particuliers ;

VU l’arrêté  de  circulation  du  Président  du  Conseil  Départemental  en  date  du  23  juillet  2015
réglementant la circulation , hors agglomération sur le RD111 du PK11+900 à 16+700, à l’occasion
de  la  course  de  côte  de  chamrousse  et  véhicules  historiques  de  compétition  les  
22 et 23 août 2015 ;

Préfecture de l’Isère – 12, place de Verdun – CS 71046 – 38021 GRENOBLE CEDEX 1 – tél. 04 76 60 34 00 – www.isere.gouv.fr   
Accueil général: ouverture au public du lundi au vendredi, de 9h à 15h30

http://www.isere.gouv.fr/


VU les avis de : 

- M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère ; 
- M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Isère ;
- Mme la Directrice Départementale des Territoires de l’Isère,
- Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère ;
- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
- M. le Médecin Chef du SAMU 38
- MM. les Maires des communes de Chamrousse, de Vaulnaveys le Haut et de Séchilienne ;

VU  l’avis  de  la  Commission  Départementale  de  la  Sécurité  Routière,  section  spécialisée  en
matière d’autorisation d’épreuves ou compétitions sportives réunie le 16 juillet 2015,

CONSIDERANT qu'en  raison  de  l'organisation  de  la  « 40ème Course  de  Côte  nationale  de
CHAMROUSSE »  et  de  la  « 20ème Course  de  côte  de  Chamrousse  Véhicules  Historiques  de
Compétition »il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 111 ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère ;

ARRETE

ARTICLE     1   : Le  Président  de  l’Association  Sportive  de  l’Automobile  Dauphinoise,  avec  le
concours de l’Association chamroussienne des Rendez-Vous Mécaniques, est autorisé à organiser
les épreuves suivantes :

La  « 40ème Course  de  Côte  de  CHAMROUSSE »  et  la  « 20ème Course  de  côte  nationale  de
Chamrousse Véhicules Historiques de Compétition » qui se dérouleront sur la RD 111 le dimanche
23 août 2015 de 08h0 à 19h00, avec essais le samedi 22 août 2015 de 12h30 à 18h30. Les
vérifications administratives et techniques auront lieu les vendredi 21 et le samedi 22 août 2015.

Le nombre maximal de concurrents est fixé à 190.

ARTICLE     2 : Cette autorisation est accordée sous la stricte observation:

 Des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

 De la présence indispensable d’un nombre suffisant de commissaires de course tout au long du
circuit.

 De la vérification de la sécurité de l’itinéraire et du public avant chaque montée des concurrents.
A cet  effet,  les  zones  de danger  seront  matérialisées  de  façon dissuasive  par  des  barrières,
signalisation,  service  d’ordre,  pour  empêcher  toute  personne  non  autorisée  d’y  accéder,
notamment pour les zones prévisibles de sorties de circuit, de ravitaillement et de maintenance
des véhicules participant aux épreuves.

Du respect des règles de sécurité fixées par la Fédération Française du Sport Automobile,

du respect des termes de la convention passée avec l’ONF en date du 1er juillet 1999.

ARTICLE     3 : M.  Yan  PARVI,  président  de  l’Association  Chamroussienne  des  Rendez-Vous
Mécaniques., est désigné en qualité d’organisateur technique de la manifestation. Préalablement
au début de ladite manifestation, M. PARVI remettra à M. le Maire de Chamrousse une attestation
écrite précisant que toutes les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté ont été respectées

ARTICLE     4 : Les  organisateurs  seront  responsables  des  dommages  et  dégradations  de  toute
nature pouvant être causés par eux-mêmes, leurs préposés et les concurrents à la voie publique
ou à ses dépendances, aux biens et aux lieux domaniaux.



La remise en état éventuelle de la chaussée sera à la charge des organisateurs.
En aucun cas la responsabilité de l'administration ne pourra être engagée et aucun recours ne
pourra être exercé contre elle.

ARTICLE     5 : L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment, notamment par MM.
les maires des communes concernées, après consultation de l'autorité sportive compétente, s'il
apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs,
malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses
représentants qualifiés,  ne respectent  plus  ou ne font  plus  respecter,  par  les concurrents,  les
dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du
public ou des concurrents.

ARTICLE 6 : L’organisateur devra prendre toutes dispositions utiles en vue d’obtenir les arrêtés de
police auprès du Conseil Départemental (territoire du grésivaudan) et auprès des maires en vue de
l’usage privatif de la RD111.
Le départ de la course se fera sur la RD111 entre le PK 11,900 lieudit « Luitel » et l’arrivée au PK
16,700 à Chamrousse (après le parking de ski de fond de l’Arselle).

 Le revêtement de surface de la partie haute de la montée de Chamrousse présente une qualité
de revêtement assez médiocre qui oblige la mise en place de panneaux « chaussée déformée ».
Les réfections au Point à temps Automatique réalisés provoquent des projections de gravillons.

Les  zones  de  danger  seront  matérialisées  de  façon  suffisamment  dissuasive  (barrières,
signalisation,  service  d’ordre)  pour  empêcher  toute  personne  non  autorisée  d’y  accéder
notamment pour les zones :
-prévisibles de sorties de circuit
-de ravitaillement et de maintenance des véhicules participants aux épreuves

 L’organisateur aura la charge de la mise en place des dispositifs de coupure de la circulation
publique  de  part  et  d’autre  du  secteur  concerné  par  l‘épreuve  et  de  la  mise  en  place  de  la
signalisation  d’un  itinéraire  de déviation.  Les  dispositifs  de  coupure  des  voies  au niveau  des
carrefours devront être tenus par des signaleurs.

 L’’organisateur devra informer les usagers de la route RD111 de la coupure de la circulation à
l’aide de panneaux positionnés en nombre suffisant une semaine avant la date de l’épreuve. Les
lettres de ces panneaux auront une dimension d’au moins 12.5 cm. Les panneaux seront sur fond
jaune avec lettres noires.

 Les cheminements et emplacements autorisés au public seront matérialisés par des rubalises
de couleur verte.

 Les cheminements et emplacements interdits au public seront matérialisés par des rubalises de
couleur rouge.

ARTICLE 7 : Les usagers seront informés via le PC itinisère qui activera également les panneaux
à messages variables (PMV de Gières sure la RD524) pour indiquer des messages d’information
sur la coupure de la RD111 ainsi que la mise à jour du site internet ITINISERE (www.itinisere.fr) et
du serveur vocal « INFO ROUTES » (08.92.69.1977).
En complément, le PC Itinisère informera les radios locales en indiquant les diverses perturbations
le long des voies.

ARTICLE     8 : Dès que les voies désignées ci-dessus sont interdites à la circulation, l'association
sportive qui est responsable de l'organisation et du déroulement de l'épreuve est seule habilitée à
réglementer leur utilisation, après consultation du maire concerné et des Chefs des Services de
sécurité.

MM. les maires des communes de Chamrousse, Vaulnaveys le Haut et Séchilienne resteront en
contact permanent avec les représentants de l'Association organisatrice. Ils demeurent seuls juges
de l'emploi des moyens de service d’ordre.

http://www.itinisere.fr/


ARTICLE     9 : Les frais de service d'ordre sont à la charge des organisateurs ainsi que tous les
frais nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et à la sécurité.
Les moyens en personnel pour assurer la sécurité de l’épreuve seront les commissaires de course
du comité d’organisation. 
Aucune convention ne lie  la  Gendarmerie nationale  à l’organisateur.  Une surveillance dans le
cadre normal du service sera assurée.

ARTICLE     10 : Des médecins et  une équipe de secours dotée de moyens ambulanciers seront
présents afin que, en cas d'accident, toute intervention se fasse dans les meilleures conditions
possibles.
Le dispositif de sécurité prévu par les organisateurs, pendant la durée de l’épreuve est composé
de deux médecins (M. le Dr CHERREAU en qualité de médecin chef de la course et responsable
de la sécurité sera joignable au 06.11.07.67.40, et M. le Dr MAILLOUX en qualité de médecin
urgentiste), d’une équipe de neuf secouristes de l’association « Sauveteurs secouristes Vizillois »
et  leurs  2  Véhicules  de  Premiers  Secours  à  Personne.  Ce  dispositif  est  complété  par  deux
véhicules d’intervention rapide (VIR) incendie/désincarcération armés par deux équipiers qualifiés
de l’Equipe Sécurité Compétition.
Le centre de traitement de l’alerte (18 et 15) ainsi que le centre de secours le plus proche seront
informés.

Le Directeur de course sera joignable au PC Course. En préalable au déroulement de l’épreuve, il
informera  les  services  d’urgence  (15  et  18)  du  nom  de  la  personne  désignée  en  qualité  de
« responsable sécurité » et communiquera le numéro de téléphone dédié à l’appel des secours.
Le responsable sécurité sera chargé à ce titre de coordonner l’ensemble du dispositif de sécurité
et d’être le correspondant privilégié des autorités compétentes et en particulier du S.D.I.S.

Le responsable sécurité est Monsieur Yan PARVI, joignable au 06/63/06/95/95

L’organisateur  devra  être en mesure de localiser  précisément  l’emplacement  d’une éventuelle
victime et  de prévoir,  le cas échéant,  un guidage efficace des services d’urgence qui seraient
mobilisés.
De plus, des extincteurs, de préférence à poudre (9kg), et en nombre suffisant seront placés sur le
circuit notamment aux emplacements jugés plus vulnérables, tels que la ligne de départ, dans le
parc fermé, à côté d’un point chaud ou d’un point d’essence, pour être utilisés immédiatement en
cas d’un incident résultant d’un accident ou d’un problème mécanique. Ils seront servis par une
équipe  de  sécurité  entraînée  à  leur  maniement  et  connaissant  les  règles  de  sécurité  en
compétition.

L’organisateur disposera d’un lieu de poser pour hélicoptère sur le trajet de la course (pistes 8 et
16)  et  au  Recoin  de  Chamrousse.  Les  règles  de  sécurité  liées  à  l’hélisurface  devront  être
respectées :
-moyens d’extinction adaptés
-ancrage de tous matériels susceptibles de se déplacer lors du décollage ou de l’atterrissage de
l’hélicoptère
-délimiter et interdire l’accès de la DZ au public

ARTICLE 11 : L’organisateur veillera à ce que les accès pour les secours publics et les poteaux
incendie  soient  toujours  libres  (interdiction  de  stationner  adéquates),  à  faire  parvenir  toute
demande de renfort sanitaire, incendie et/ou héliporté via le CODIS 38 et le SAMU 38 pour le
secteur sanitaire (passage des bilans).

Il veillera également à ce qu’aucune intervention sur la chaussée ne puisse être déclenchée sans
ordre du directeur de course. Les secours seront assurés par le dispositif opérationnel permanent.
Les engins des services d’urgence devront être à même de traverser ou d’emprunter le parcours
en tous points. Toutes les mesures devront être prises pour stopper les participants lors de la
traversée éventuelle d’un véhicule de secours.

Des liaisons radios-téléphoniques seront mises en place sur l’ensemble du parcours de façon à
prévenir  dans  les  meilleurs  délais  le  directeur  de  course  de  tout  incident  ou  accident.  Cette
couverture pourra être réalisée par tout autre système offrant les mêmes garanties.



ARTICLE     12 : Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s'installer sur la propriété d'un
riverain sans l'agrément formel de celui-ci. S'il est passé outre, le riverain pourra faire appel au
service d'ordre pour relever par procès-verbal l'infraction et constater le cas échéant, les dégâts
commis.

ARTICLE     13 : Toutes  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  constatées  et
poursuivies conformément aux dispositions de l'article 26 et 15 du Code Pénal, sans préjudice, s'il
y a lieu, des pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE     14 : Le jet de tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques est rigoureusement
interdit.

ARTICLE     15 : En tant que de besoin, les grumes situés sur les bas côtés de la RD 111 devront
être préalablement enlevés par les exploitants forestiers, afin d’éviter tous risques d’aggravation
d’accidents en cas de sorties de route des concurrents.

ARTICLE     16 : La police d’assurance couvrant la manifestation a été souscrite par l’organisateur
auprès de la Compagnie Liberty Mutual Insurance, contrat n° C002761500/0801815 et présentée
à la Préfecture.

ARTICLE 17    : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif
par toute personne ayant intérêt à agir estimant qu’elle lui fait grief, dans la durée du délai du
recours contentieux de deux mois à compter de sa notification et/ou affichage, en application de
l'article R421-1 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE     18 : 

 M. le Président du Conseil Départemental de l’Isère,

 M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Isère,

 Mme la Directrice Départementale des Territoires de l’Isère,

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de l’Isère,

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,

 M. le Médecin Chef du SAMU 38,

 MM. les Maires des communes concernées,

 M. le Président de l'Association Sportive Automobile Dauphinoise dont le siège social est à la

Maison Départementale des Sports – 7, rue de l’Industrie à Eybens, 

 M. le Président de l’association ACRVM située Les Cytises 865 route de la croisette – 38410

Chamrousse

Sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  d’assurer  l'exécution  du présent  arrêté qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs de l’Isère.

Grenoble le 3 août 2015
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé

Patrick LAPOUZE



DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 

BUREAU DU CONSEIL ET DU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 

RÉFÉRENCES A RAPPELER : MC 2015  REPRESENTATION CCPG

AFFAIRE SUIVIE PAR : Section intercommunalité et institutions locales

ARRETE 

Communauté de communes du Pays du Grésivaudan

Composition du conseil communautaire

à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  décision  du  conseil  constitutionnel  n°2014-405  résultant  de  la  Question  Prioritaire  de
Constitutionnalité (QPC) du 20 juin 2014 (commune de Salbris) ;

VU le  code général  des collectivités  territoriales  (CGCT) en sa cinquième partie  relative  à la
coopération locale, et notamment l’article L 5211- 6-1 ;

VU la  loi  n°2015-264  du  9  mars  2015  autorisant  l’accord  local  de  répartition  des  sièges  de
conseiller communautaire ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2008-11559  du  19  décembre  2008  instituant  la  communauté  de
communes du Pays du Grésivaudan (CCPG)  ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013284-0023 du 11 octobre 2013 portant composition par accord local
du conseil communautaire de la communauté communes du Pays du Grésivaudan (CCPG)  ;

CONSIDERANT que  le  conseil  municipal  de  Laval  a  été  partiellement  renouvelé,  il  convient
d’arrêter  une  nouvelle  composition  du  conseil  communautaire  en  application  des  dispositions
prévues aux III et V de l’article L 5211-6-1 du CGCT, à savoir par répartition des sièges entre les
communes à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Isère ;
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ARRETE

ARTICLE 1 – Nombre de sièges

Le nombre total de conseillers communautaires composant l’organe délibérant de la communauté
de communes du Pays du Grésivaudan s’établit à 73 membres ;

ARTICLE 2 – Répartition des sièges

La répartition du nombre de conseillers  communautaires entre les communes membres est  la
suivante :

Communes Nombre de sièges
Crolles 5

Villard-Bonnot 5

Pontcharra 4

Saint-Ismier 4

Saint-Martin-d'Uriage 3

Montbonnot-Saint-Martin 3

Le Versoud 3

Allevard 2

Froges 2

Le Touvet 2

Bernin 2

Saint-Nazaire-les-Eymes 2

Chapareillan 2

Saint-Pierre-d'Allevard 1

Le Cheylas 1

La Terrasse 1

Biviers 1

Goncelin 1

Lumbin 1

Theys 1

Barraux 1

Tencin 1

Saint-Hilaire 1

Revel 1

Saint-Vincent-de-Mercuze 1

Champ-près-Froges 1

Laval 1

Les Adrets 1

La Combe-de-Lancey 1

La Buissière 1

Saint-Maximin 1
Saint-Bernard 1
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Sainte-Marie-d'Alloix 1

Sainte-Agnès 1

La Chapelle-du-Bard 1

La Pierre 1

Chamrousse 1

La Flachère 1

Saint-Pancrasse 1

Morêtel-de-Mailles 1

Saint-Mury-Monteymond 1

Saint-Jean-le-Vieux 1

Sainte-Marie-du-Mont 1

Le Moutaret 1

La Ferrière 1

Pinsot 1

Hurtières 1

TOTAL 73

ARTICLE 3 – Date d’entrée en vigueur

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Isère,

l’arrêté préfectoral n°2013284-0023 du 11 octobre 2013 portant composition par accord local du
conseil communautaire de la communauté de communes du Pays du Grésivaudan est abrogé à
compter de cette date. 

ARTICLE 4 – Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

- Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère,
- Le président de la communauté de communes du Pays du Grésivaudan,
- Les  maires  des  communes  membres  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  du

Grésivaudan,

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère, et dont un exemplaire
sera adressé au directeur départemental des finances publiques de l’Isère, et sous son couvert,
aux comptables des collectivités territoriales intéressées.

A Grenoble, le 6 juillet 2015

Le préfet,
Le secrétaire général

 

    Patrick LAPOUZE

N.B. : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, 2 Place
de Verdun, BP1135 - 38022 Grenoble cedex, dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des
actes administratifs ou son affichage dans les collectivités.

3



Destinataires

 Monsieur le président de la communauté d’agglomération du Pays Voironnais

 Mesdames et messieurs les maires des communes suivantes :

Crolles
Villard-Bonnot
Pontcharra
Saint-Ismier
Saint-Martin-d'Uriage
Montbonnot-Saint-Martin
Le Versoud
Allevard
Froges
Le Touvet
Bernin
Saint-Nazaire-les-Eymes
Chapareillan
Saint-Pierre-d'Allevard
Le Cheylas
La Terrasse
Biviers
Goncelin
Lumbin
Theys
Barraux
Tencin
Saint-Hilaire
Revel
Saint-Vincent-de-Mercuze
Champ-près-Froges
Laval
Les Adrets
La Combe-de-Lancey
La Buissière
Saint-Maximin
Saint-Bernard
Sainte-Marie-d'Alloix
Sainte-Agnès
La Chapelle-du-Bard
La Pierre
Chamrousse
La Flachère
Saint-Pancrasse
Morêtel-de-Mailles
Saint-Mury-Monteymond
Saint-Jean-le-Vieux
Sainte-Marie-du-Mont
Le Moutaret
La Ferrière
Pinsot
Hurtières
TOTAL
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PRÉFET DE L’ISÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE

ARRETE 

ACCORDANT UNE DEROGATION
POUR LA SURVEILLANCE D’UNE
BAIGNADE D’ACCES PAYANT

LE PREFET DE L’ISERE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles L322, D322-14, A322-11 du code du sport, relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de la natation ;

Vu l’arrêté n° 2012240-0043 du 27 août 2012 donnant délégation de signature à Mme Danielle DUFOURG,
Directrice Départementale de la cohésion sociale ;

Vu  la  demande  formulée  par  lettre  du  29  juillet  2015  par  l’exploitant  M.  le  Directeur,  tendant  à  titre
dérogatoire,  à autoriser  Mme LAURENT Alice titulaire  du Brevet  National  de Sécurité et  de Sauvetage
Aquatique, à surveiller la baignade du camping international de Montferrat du 1 er août au 31 août 2015 en
remplacement de Mme FAQUIN Marianne précédemment dérogée.

CONSIDERANT qu’il a été produit au nom de Mme LAURENT Alice  un dossier conforme aux stipulations
de l’arrêté du 26 juin 1991 susvisé.

ARRETE

Article 1  er :
Cet  arrêté  annule  et  remplace l’arrêté de dérogation octroyé à Mme FAQUIN Marianne pour le

même établissement.
Article 2     :

Mme LAURENT Alice est autorisée, pour la période du 1er août au 31 août 2015, à surveiller la
baignade du camping international de Montferrat.
   Article 3 :
  Mme la Directrice  Départementale est  chargée en ce qui  la concerne de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Grenoble, le 3 août 2015

Pour le Préfet et par subdélégation,
L'Adjoint au Chef de Pôle,

(Signé)

Marc VERNIER

Information sur les voies de recours :
Si vous estimiez cette décision contestable, vous pouvez former dans un délai de deux mois à compter de sa notification:
- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision,
- soit  un recours hiérarchique,
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.
 
En cas de rejet implicite ou explicite de votre recours gracieux ou hiérarchique selon les dispositions de l'article R. 421-1 du
code de justice administrative, vous pouvez dans un délai de deux mois à compter de ce rejet exercer un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l'environnement 
 

Affaire suivie par : M. LEDROLE 
� : 04.56.59.49.61 
� : 04.56.59.49.96 
 
 

ARRETE DE MISE EN DEMEURE 
N°2015 

 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 et 
L.514-5 ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R.511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU l’ensemble des décisions réglementant les activités exercées par la société DECAP’COLOR 
sur son site, spécialisée dans le traitement des métaux et du bois et l’application de peinture, 
implantée 1, rue Fontenelle, ZI du Bourgamon à SAINT-MARTIN D’HERES, et notamment l’arrêté 
préfectoral n°2000-5524 du 07 août 2000 ; 

VU l’article 3 – Prescriptions particulières applicables à certaines installations – 3.1.4 des 
prescriptions techniques annexées à l’arrêté préfectoral n°2000-5524 du 07 août 2000 susvisé 
relatif à la capacité des zones de rétention étanche ; 

VU les articles 2 – Prescriptions techniques applicables à l’ensemble de l’établissement – et 3 - 
Prescriptions particulières applicables à certaines installations et notamment les articles 2-5.2,   2-
5.3.2.1, 2-5.3.2.2 et 3-3.1.7 des prescriptions techniques annexées à l’arrêté préfectoral n°2000-
5524 du 07 août 2000 susvisé relatifs à la procédure de gestion des déchets (les conditions de 
stockage et d’évacuation) ; 

VU le rapport de l'inspecteur de l’environnement de la DREAL, du 27 mai 2015, établi à la suite 
d’une visite d’inspection effectuée le 16 décembre 2014 ; 

VU la lettre du 27 mai 2015, par laquelle l’inspecteur de l’environnement de la DREAL a 
transmis, conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement, son rapport 
à la société DECAP’COLOR et l’a informée de la proposition de mise en demeure concernant ses 
installations ; 

CONSIDERANT que lors de la visite en date du 16 décembre 2014, l’inspecteur de 
l’environnement a constaté l’absence de rétention sous les bains «grande longueur », 
l’accumulation de déchets sur le site et l’absence de moyens de rétention au droit des aires de 
stockage ; 
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CONSIDERANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions des articles 3-3.1.4, 
2-5.2, 2-5.3.2.1, 2-5.3.2.2 et 3-3.1.7 des prescriptions techniques annexées à l’arrêté préfectoral 
n°2000-5524 du 07 août 2000 susvisé ; 

CONSIDERANT que le non respect de ces dispositions est susceptible d’entraîner des risques 
pour les intérêts visés à l’article L.511-1, du Livre V, Titre 1er (I.C.P.E.) du code de 
l’environnement ; 
CONSIDERANT, dès lors, qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-8 
du code de l’environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 – La société DECAP’COLOR est mise en demeure, pour ses installations situées 1, 
rue Fontenelle, ZI du Bourgamon à SAINT-MARTIN D’HERES, de respecter les dispositions des 
articles 3-3.1.4, 2-5.2, 2-5.3.2.1, 2-5.3.2.2 et 3-3.1.7 des prescriptions techniques annexées à 
l’arrêté préfectoral n°2000-5524 du 07 août 2000, dans un délai de trois mois, à compter de la 
notification du présent arrêté. 

 
ARTICLE 2 – Faute pour l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra 
être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L.171-7 du code de 
l’environnement. 
 
ARTICLE 3 – Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 
 
ARTICLE 4 – En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet 
arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
 
Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 
- par l’exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un 
délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage. 

 
ARTICLE 5 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le maire de SAINT-MARTIN 
D’HERES et la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) Rhône-Alpes en charge de l’inspection des installations classées, sont tenus, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Isère et notifié à la société DECAP’COLOR. 
 

Grenoble, le 24/07/2015 
 
Le Préfet  
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l'environnement 

  
AFFAIRE SUIVIE PAR : V. MARTIN 
� : 04.56.59.49.85 
� : 04.56.59.49.96 

 

ARRETE D’ENREGISTREMENT 

N° 2015 

 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU le code de l’environnement, notamment le livre V, titre 1er (installations classées pour la 
protection de l’environnement) et les articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à             
R.512-46-30; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R.511-9 du 
code de l’environnement ; 

VU l’arrêté ministériel en date du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique   
n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l’ensemble des décisions ayant réglementé les activités exercées par la SAS RAVIER 
dans son un établissement de préparation ou conservation de produits alimentaires 
d’origine animale situé dans la ZAC Multisites Les Brosses dans la commune d’Heyrieux 
(38540) et notamment l’arrêté préfectoral d’autorisation du 24 décembre 1998 ; 

VU la demande d’enregistrement en date du 18 décembre 2014 présentée par la               
SAS RAVIER afin d’être autorisée à exploiter l’extension de son établissement de 
préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale (animaux de rente) 
(fabrication de museau de bœuf, de porc, de pieds de veau, de panses, de boudins, de 
tripes et d’andouillettes) situé dans la ZAC Multisites Les Brosses dans la commune 
d’Heyrieux (38540) ; 

VU l’avis de recevabilité de l’inspection des installations classées de la direction 
départementale de la protection des populations de l’Isère du 13 mars 2015, précisant que 
le dossier d’enregistrement est complet et peut être mis à la disposition du public pour 
consultation ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015078-0019 du 19 mars 2015 fixant les jours (entre le               
17 avril 2015 et le 20 mai 2015 inclus) et heures où le dossier d’enregistrement est 
consultable par le public ; 

VU l’arrêté préfectoral prorogeant le délai d’instruction du dossier de deux mois à compter 
du 18 mai 2015 ;  
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VU l’avis et les observations de l’agence régionale de santé (ARS) Rhône-Alpes en date du 
26 mai 2015 ;  

VU l’avis et les observations du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de 
l’Isère en date du 26 mai 2015 ;  

VU l’avis du conseil municipal d’Heyrieux en date du 27 mai 2015 ; 

VU les certificats d'affichage et avis de publication ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la D.D.P.P. de l’Isère du           
15 juin 2015 ; 

VU l’avis du CoDERST en date du 25 juin 2015 ; 

VU la lettre du 1er juillet 2015 communiquant à l’exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

VU la réponse en date du 16 juillet 2015 par laquelle le pétitionnaire précise qu’il n’émet 
aucune observation ; 

CONSIDERANT que le projet présenté par la société RAVIER afin d’être autorisée à 
exploiter l’extension de son établissement de préparation ou conservation de produits 
alimentaires d’origine animale (animaux de rente) (fabrication de museau de bœuf, de 
porc, de pieds de veau, de panses, de boudins, de tripes et d’andouillettes) situé dans la 
ZAC Multisites Les Brosses dans la commune d’Heyrieux (38540) relève du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2221-B-1 ; 

CONSIDERANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des dispositions de     
l’arrêté ministériel de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci permet 
de garantir la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de 
l’environnement ; 

CONSIDERANT que les recommandations du SDIS38 : 

o les murs sud-est et sud-ouest du bâtiment situés à moins de 10 m des limites de 
propriété, respectivement à 0 m et à 5 m, seront des murs coupe-feu de type REI 120 
pour permettre d’assurer un niveau de sécurité équivalent, 

o  ces murs devront dépasser d’au moins 1 mètre la couverture au droit du 
franchissement), 

ont été intégrées à l’arrêté de prescriptions générales annexé à ce rapport (AM du 23 mars 
2012 applicable aux ICPE soumises à enregistrement sous la rubrique n°2221-B1) ; 

CONSIDERANT que l’exploitant a démontré la compatibilité de son projet avec les différents 
plans et programmes auxquels il est soumis ; 

CONSIDERANT que la sensibilité du milieu ne nécessite pas le basculement du dossier en 
procédure d’autorisation ; 

CONSIDERANT qu’aucune observation n'a été portée au registre ou transmise par courriel 
suite à la consultation du public organisée du 17 avril 2015 au 20 mai 2015 inclus, aux avis 
au public publiés par voie de presse le 27 mars 2015 et le 24 avril 2015 dans deux journaux 
locaux ou régionaux respectivement dans les département de l’Isère et du Rhône et à la 
mise en ligne de la demande sur le site internet de la préfecture de l'Isère ; 
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SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère ; 

 

A R R E T E 

ARTICLE 1 er – Bénéficiaire et portée 

L’installation de la SAS RAVIER (siège social : ZAC Multisites Les Brosses dans la 
commune d’Heyrieux (38540)) faisant l’objet de la demande susvisée du 18 décembre 2014, 
est enregistrée. 
 
Cette installation est localisée sur le territoire de la commune de d’Heyrieux, à l’adresse 
suivante : ZAC Multisites Les Brosses 38540 Heyrieux. Elle est détaillée au tableau de 
l’article 2.1 du présent arrêté. 
 
L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, 
l’installation n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a 
été interrompue plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de 
l’environnement). 

 

ARTICLE 2 – Nature et localisation de l’installatio n 
 
2.1. Installations concernées par une rubrique de l a nomenclature des installations 
classées  

 

Rubrique  Libellé de la rubrique (activité)  Eléments caractéristiques Régime  

N°2221-B-
1er alinéa  

Préparation ou conservation de 
produits d’origine animale par 
découpage, cuisson…….. 

Quantité entrante 
maximale en fabrication : 

4 t/jour 

Enregistrement 

N°2220  Préparation ou conservation de 
produits d’origine végétale par 
découpage, 
cuisson…………………. 

Quantité entrante 
maximale en fabrication : 

env. 500 kg/jr donc 
<2t/jour 

Non classé 

N°1172  Dangereux pour l’environnement 
(A) très toxiques pour les 
organismes aquatiques (stockage, 
emploi de substances ou 
préparations)……………………. 

Quantité maximale 
stockées  : 220 kg 

Non classé 

N°1185.2a Gaz à effet de serre fluorés visés 
par le règlement (UE) n°517/2014 
relatif aux gaz à effet de serre 
fluorés…etc. 

a) Equipements frigorifiques : la 
quantité cumulée de fluide 
susceptible d’être présente dans 
l’installation étant supérieure à 300 
kg � D 

 

 

Quantité maximale après 
projet   : 248  kg 

 

 

Non classé 

N° 1530  Bois, papier, carton ou matériaux 
combustibles analogues 

Stockage spécifique de 
cartons/étiquettes/palettes 

sur le site : volume total 
stocké :115 m3 

Non classé 

N° 1432 Stockage en réservoirs 
manufacturés de liquides 
inflammables 

Stockage maximum de 50 
litres équivalent 

Non classé 
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N°1510  Entrepôts couverts (stockage de 
matières ou substances 
combustibles en quantité 
supérieure à 500 t) 

Palettes+cartons + panneau 
sandwich 

Environ 50 t 

 

Non classé 

N°1511  Entrepôt frigorifique supérieur à   

5000 m3 

Le volume de stockage 
maximal : 80 m3 

Non classé 

N° 2910 Combustion : la puissance 
thermique maximale de l’installation 
est supérieure à 2 MW 

Une chaudière à eau 
chaude de 31 kW 

Une chaudière vapeur de 
325 kW  

Total : 356 kW 

 

Non classé 

 
2.2. Situation de l’établissement 
 
L’installation enregistrée est située sur la commune et la parcelle cadastrale suivante :  
 

 
Commune 

 

 
Parcelle 

 
Lieu-dit 

 

Heyrieux  Parcelles n° 129, n° 188 et n° 190 
section AB 

ZAC Multisites Les 
Brosses 

 
L’installation mentionnée à l’article 2.1 du présent arrêté est reportée avec ses références 
sur un plan de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
 

ARTICLE 3 – Conformité au dossier d’enregistrement 
 
L’installation objet du présent arrêté, est disposée, aménagée et exploitée conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant, 
accompagnant sa demande du 18 décembre 2014. 
 
Elle respecte les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales visé à l’article 
4 du présent arrêté.  
 

ARTICLE 4 – Prescriptions techniques applicables 
 
S’appliquent à l’établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel en date du                 
23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de 
produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement. 

 

ARTICLE 5  - Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-22 du code de 
l’environnement, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés 
complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis 
du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques. 
 

ARTICLE 6- Le présent enregistrement ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas 
échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis 
de construire. 
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ARTICLE 7  - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 
installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 
du code de l’environnement.  
 
En cas d’accident, il sera tenu de remettre à l’inspection des installations classées un 
rapport répondant aux exigences de l’article R.512-69 du code de l’environnement. 
 

ARTICLE 8  - Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-23 du code de 
l’environnement, toute modification apportée par l’exploitant à l’installation, à son mode 
d’exploitation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des 
éléments du dossier de demande d’enregistrement devra, avant sa réalisation, être portée à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
 
Tout transfert d’une installation soumise à enregistrement sur un autre emplacement devra 
faire l'objet d'une nouvelle demande d’enregistrement adressée au Préfet.  
 
ARTICLE 9 – Mise à l’arrêt définitif 
 
L’exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant celui-ci, 
en joignant un dossier qui indique les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en 
sécurité du site conformément à l’article R.512-46-25 du code de l’environnement. 
Ces mesures comportent notamment : 
- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur le site, 
- des interdictions ou limitations d’accès au site, 
- la suppression des risques d’incendie ou d’explosion,  
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 
 
Après l’arrêt définitif des installations, le site est remis en état, suivant le descriptif de la 
demande d’enregistrement. 
 
En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 
 
ARTICLE 10 - Frais 
 
Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l’exploitant. 

 

ARTICLE 11 - Publicité de la décision 
 
Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il sera affiché à la 
porte de la mairie d’Heyrieux et publié sur le site internet des services de l’Etat en Isère 
pendant une durée minimum de quatre semaines. 
 
Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les 
soins de l’exploitant. 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 
 
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans les départements de l’Isère et du Rhône. 
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ARTICLE 12 - Délais et voies de recours 
 
En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet arrêté est 
soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
 
Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 
 
- par l’exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un 
délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après sa 
publication ou son affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration 
d’une période de six mois après cette mise en service. 

 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'acte portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
 

ARTICLE 13  - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 
 

ARTICLE 14  - Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère, le maire d’Heyrieux, la 
sous-préfète de Vienne et le directeur départemental de la protection des populations de 
l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’exploitant. 

 
 
 
 
Fait à Grenoble, le 18 juillet 2015 
 
Pour le Préfet, le Secrétaire Général 
Pour le Secrétaire Général absent 
La Secrétaire Générale Adjointe 
 
 
Pascale PREVEIRAULT 
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VU pour être annexé à l’arrêté préfectoral d’enregistrement 
N° 2015 en date du 18 juillet 2015  

 
Pour le Préfet, le Secrétaire Général 
Pour le Secrétaire Général absent 
La Secrétaire Générale Adjointe 
 
 
 
Pascale PREVEIRAULT 
 
 
Prescriptions applicables à la Société RAVIER SAS pour son installation de fabrication de museau de 

bœuf, de porc, de pieds de veau, de panses, de boudin, de tripes et d’andouillettes, soumise à  
enregistrement au titre de la rubrique n°2221-B-1 de la nomenclature des installations classées 

afférente à l’activité de préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale située 
24, rue Claret à  CHARVIEU-CHAVAGNEUX 

 
(Arrêté ministériel du 23 mars 2012- J.O.n°87 du 12  avril 2012) 
 
Article 1 er 
 
Le présent arrêté fixe les prescriptions-types applicables aux installations classées soumises à enregistrement 
sous la rubrique n° 2221-B-1er alinéa de la nomenclature. Il ne s’applique pas à certaines installations 
existantes.  
Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les complétant ou les renforçant , dont 
peut être assorti l’arrêté portant enregistrement dans les conditions fixées par les articles L512-7-3 et L512-7-5 
du code de l’environnement. 
 
Article 2 
 
Définitions 
Au sens du présent arrêté, on entend par :  
 
« Champ des activités visées par la rubrique n°2221 » : le seul conditionnement des matières premières , sans 
aucun traitement ou transformation sur ce produit, notamment par découpage, est exclu, qu’elles aient été ou 
non préalablement transformées. 
Si la seule opération effectuée sur des produits conditionnés est la surgélation et/ou la congélation sans aucun 
autre traitement ou transformation sur ce produit , les installations de surgélation/ congélation ne relèvent pas de 
cette rubrique. 
 
« Installation » : les bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, préparation (y compris le 
conditionnement) et conservation de produits d’origine animale et d’entreposage ;  
« Sous-produits animaux » : au sens de l’article 3 du règlement (CE) n°1069/2009 DU Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 , établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non 
destinés à la consommation humaine, soit « les cadavres entiers ou parties d’animaux , les produits d’origine 
animale ou d’autres produits obtenus à partir d’animaux, qui ne sont pas destinés à la consommation humaine, y 
compris les ovocytes, les embryons et le sperme ». 
« Locaux frigorifiques » : local servant au stockage ou au tri de marchandises dans lequel les conditions de 
température et/ou d’hygrométrie sont réglées et maintenues en fonction des critères de conservation propres 
aux produits, qu’ils soient réfrigérés (température positive) ou congelés ou surgelés (température négative). 
« QMNA » : le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s’agit du débit d’étiage d’un cours 
d’eau. 
« QMNA5 » : la valeur du QMNA telle qu’elle ne se produit qu’une année sur cinq en moyenne. 
« Zone de mélange » : zone adjacente au point de rejet où les concentrations d’un ou plusieurs polluants 
peuvent dépasser les normes de qualité environnementales. Cette zone est proportionnée et limitée à la 
proximité du point de rejet et ne compromet pas le respect des normes de qualité environnementales sur le reste 
de la masse d’eau. 
« Réfrigération en circuit ouvert » : tout système qui permet le retour des eaux de refroidissement dans le milieu 
naturel après prélèvement. 
« Epandage » : toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles. 
« Niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant » :conventionnellement, le facteur de dilution qu’il 
faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant par 50% des personnes constituant 
un échantillon de la population. 
« Débit d’odeur » : conventionnellement, le produit du débit d’air rejeté , exprimé en m3/h,  par le facteur de 
dilution au seuil de perception. 
« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 
(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation). 
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« Zones à émergence réglementée » :  
-l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 
d’enregistrement , et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion 
de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles ;  
-les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du 
dépôt de dossier d’enregistrement ;  
-l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt du 
dossier d’enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) , à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Chapitre Ier  : Dispositions générales 
Article 3  
L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
demande d’enregistrement.  
L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la 
construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 
 
Article 4  
L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :  
-une copie de la demande d’enregistrement et du dossier qui l’accompagne ;  
-le dossier d’enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l’installation ;  
-l’arrêté d’enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l’installation ;  
-les résultats des mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années ; 
-les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 
 
-le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à l’inspection des 
installations classées ; 
-le plan de localisation des risques (cf. article 8) ;  
-le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. article 9) ; 
-le plan général des stockages (cf. article 8) ; 
-les fiches des données de sécurité des produits présents dans l’installation (cf. article 9) ; 
-les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. article 11) ; 
-les éléments justifiant la conformité, l’entretien et la vérification des installations électriques et des systèmes de 
détection (cf. articles 17 et 20) ; 
-les consignes d’exploitation (cf. article 26) ;, 
-le registre des résultats de mesure de prélèvement d’eau (cf. article 29) ; 
-le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 31) ;  
-le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s’assurer la bonne marche de 
l’installation de prétraitement des effluents (cf. article 42) ; 
-le cahier d’épandage s’il y a lieu (cf. article 43) ; 
-le registre des déchets dangereux générés par l’installation (cf. article 57) ;  
-le programme de surveillance des émissions (cf. article 58) ; 
-les éléments techniques permettant d’attester de l’absence d’émission dans l’eau de certains produits par 
l’installation (cf. article 60).  
Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 
 
Article 5 
5.1. Règles générales  
L’installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de l’installation. 
En cas d’impossibilité technique de respecter ces distances, l’exploitant proposera des mesures alternatives 
permettant d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent.  
L’installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 
 
5.2.Cas d’installations implantées au sein d’établi ssements recevant du public (ERP) de type M :  
 
sans objet. 
 
Article 6 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc…) et convenablement nettoyées ;  
-les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de 
besoin ;  
-les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ;  
-des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 
 
Remarque : La superficie dédiée à la circulation et au stationnement est très limitée : environ 450 m² 
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Article 7  
L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. 
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier. 
 

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollu tions 
 
Section 1 : Généralités 
Article 8  
L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés 
à l’article L511-1 du code de l’environnement.  
L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
 
Article 9  
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité. 
L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et de 
secours. 
 
Article 10  
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement entretenus , notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
par les produits et poussières. 
Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l’introduction et la pullulation des insectes et des 
nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction. 
 
Section 2 : Dispositions constructives  
Article 11  
Remarque : cet article ne concerne que l’extension présentée dans le projet. Le local de stockage des 
conditionnements et emballages étant un local faisant partie de l’installation existante, les dispositions 
constructives du 11.1.2 ne lui sont pas applicables.  
 
De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément de structure n’entraîne 
pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment , notamment les locaux avoisinants, et ne favorise pas 
l’effondrement de la structure vers l’extérieur du premier local en feu. 
 
11.1. Les locaux à risque incendie  
11.1.1.Définition   
Les locaux à risque incendie sont les locaux recensés à l’article 8, les locaux abritant les stockages de matières 
combustibles telles que consommables et matières premières (à l’exception des locaux frigorifiques) ainsi que 
les locaux de stockage de produits finis identifiés au dernier alinéa de l’article 11.2. Les installations implantées 
au sein d’établissements recevant du public (ERP) de type M sont également considérées comme locaux à 
risque incendie. 
 
Les installations de stockage de matières combustibles classées au titre des rubriques 1510, 1511 ou 1530 sont 
soumises respectivement aux prescriptions générales applicables au titre de chacune de ces rubriques et ne 
sont donc pas soumises aux dispositions du présent arrêté. 
 
11.1.2. Dispositions constructives (non applicables  aux installations déjà existantes en juillet 2012)  
Les locaux à risque incendie visés à l’article 11.1.1. présentent les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes :  
-ensemble de la structure à minima R15 ; 
-les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d10 (Bs3d0 pour les locaux frigorifiques s’ils sont visés 
par le dernier alinéa de l’article 11.2.) ; 
-les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice BROOF (t3) ;  
-ils sont isolés des autres locaux par une distance d’au moins 10 mètres ou par des parois, plafonds et planchers 
qui sont tous REI 120 ; 
-toute communication avec un autre local se fait  par une porte EI2 120C munie d’un dispositif ferme-porte ou de 
fermeture automatique. 
 
11.2. Autres locaux (notamment ceux abritant le pro cédé visé par la rubrique 2221, le stockage des 
produits finis et les locaux frigorifiques) (non ap plicables aux installations déjà existantes en juil let 2012)  
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Les autres locaux, et notamment ceux abritant le procédé visé par la rubrique 2221, le stockage des produits 
finis et les locaux frigorifiques présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes :  
-ensemble de la structure à minima R.15 ;  
-parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 (Bs3d0 pour les locaux frigorifiques) ; 
-les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice BROOF (t3) ; 
-toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 30C munie d’un dispositif ferme-porte ou de 
fermeture automatique. 
-les locaux frigorifiques sont à simple rez-de-chaussée. 
 
Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au stockage des produits finis abritent plus que la quantité produite en 
deux jours par l’installation relevant de la rubrique 2221, ces locaux sont considérés comme des locaux à risque 
d’incendie. Les prescriptions du présent article ne sont pas applicables et ces locaux doivent respecter les 
prescriptions de l’article 11.1.2. 
 
11.3. Ouvertures  
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations , de convoyeurs, 
etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces 
éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées. 
 
Article 12  
I . Accessibilité  
L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 
services d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, 
même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 
 
II. Accessibilité des engins à proximité de l’insta llation  
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.  
Cette  voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :  
-la largeur utile est au minium de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 
% ;  
-dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur S =15/R mètres est ajoutée ;  
-la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160Kn avec un maximum de 90 Kn par essieu , 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;  
-chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ;  
-aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation ou aux voies échelles et à la voie « engins ». 
 
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie « engins » permettant la circulation sur l’intégralité du 
périmètre de l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse , les 40 derniers mètres de la partie de la 
voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son extrémité. 
 
III .Déplacement des engins de secours  à l’intérie ur du site 
Pour permettre  le croisement des engins de secours , tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 
linéaires dispose d’au moins deux aires dites de croisement , judicieusement positionnées , dont les 
caractéristiques sont :  
-largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 
-longueur minimale de 10 mètres, présentant à minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de 
hauteur libre que la voie « engins ». 
 
IV. Mise en station des échelles 
Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mères, au moins une façade est 
desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles 
aériennes.  Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie « engins » définie au II. 
 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de 
l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, , la pente au maximum de 10 % ;  
-dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de S=15/R mètres est ajoutée ;  
-aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 
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La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et de 8 mètres maximum pour un stationnement 
perpendiculaire au bâtiment ;  
La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160kNavec un maximum de 90 kN par essieu , 
ceux-ci étant distants de 3, 6 mètres au maximum , et présente une résistance au poinçonnement minimale de 
88 N/cm2. 
Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un 
plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins 
deux façades, cette voie « échelle » permet d’accéder à des ouvertures.  
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d’une voie 
« échelle » et présentent une hauteur minimale de 1,80 mètre et une largeur minimale de 0,90 mètre. Les 
panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de 
l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l’extérieur par les services de secours. 
 
V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les  engins  
A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum.  
 
Article 13  
13.1. Règles générales (non applicables aux install ations déjà existantes en juillet 2012)  
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC) , conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l’évacuation à 
l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie, à l’exception 
des locaux frigorifiques et  des locaux intégrés aux établissements ERP de type M. 
 
Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La 
surface utile d’ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local.  
Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale , un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m2 est prévu pour 250 m2 de superficie projetée de toiture.  
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité de chacun des accès et 
installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 
L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.  
Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l’installation.  
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes :  
-système d’ouverture de type B (ouverture+ fermeture) ; 
-fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité).Les exutoires sont soumis à 10.000 cycles d’ouverture 
en position d’aération ;  
-la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou 
égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, 
les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l’accumulation 
de la neige ; 
-classe de température ambiante T (00) ;  
-classe d’exposition à la chaleur B300. 
Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton sont réalisées 
soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes donnant sur 
l’extérieur.  
 
13.2.Cas des locaux implantés au sein d’établisseme nts recevant du public (ERP) de type M  
Les locaux implantés au sein d’établissements recevant du public (ERP) de type M sont équipés d’un système 
de désenfumage conforme aux règles techniques relatives au désenfumage figurant dans le règlement ERP 
ainsi que dans les articles spécifiques relatifs au type M. 
 Sans objet pour  RAVIER SAS 

 
Article 14  
-L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;  
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local , comme prévu à l’article 8 ; 
-d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) , d’un réseau public ou privé d’un 
diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve à 
moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure 
pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Les appareils sont 
distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins 
d’incendie et de secours). A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est 
accessible en toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant recueilli l’avis des services 
départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et doit permettre de fournir 
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un débit de 60 m3/h. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau 
ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ;  
-d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte , sur les aires extérieures et dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ;  
-les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 
de l’installation , et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
 
 
Nota : les moyens de lutte contre l’incendie de l’établissement sont les suivants : 

• Moyens d’alerte : l’établissement dispose de lignes téléphoniques fixes ou portables permettant l’appel 
des secours 

• Plan des locaux à risques, 
• Poteaux incendie : l’établissement peut-être défendu par le poteau incendie suivant géré par la 

SEMIDAO, gestionnaire du réseau de la commune d’Heyrieux qui répond aux critères fixés dans l’article 
n°14 

 
 

N°poteau incendie N°0002 
Diamètre 100 mm 
Localisation Chemin de Savoyan 
Distance De 30 à 90 m de tout point du 

bâtiment 
Débit fourni 120 m3 / hr 

 
• Extincteurs répartis sur l’ensemble du site, accessibles et adaptés aux risques 
• Ces moyens sont opérationnels en cas de gel. 
• Les extincteurs sont contrôlés annuellement par une société spécialisée  

 
 
Article 15  
Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou 
susceptibles de l’être sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont 
susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques 
appropriés permettant de s’assurer de leur bon état. 
 
Section 3 : Dispositifs de prévention des accidents   
Article 16  
Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 8 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 
 
Article 17  
I.Règles générales   
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.  
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.  
Les matériaux utilisés pour l’éclairage  naturel ne produisent pas , lors d’un incendie, de gouttes enflammées.  
Le chauffage des locaux de production, de stockage et des locaux techniques ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent.  
 
 
 
II. Dispositions applicables aux locaux frigorifiqu es  
Les équipements techniques ( systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, résistances de 
dégivrage , soupapes d’équilibrage de pression, etc.) présents à l’intérieur des chambres froides ou sur les 
parois de celles-ci ne sont pas une cause possible d’inflammation ou de propagation de fuite. 
 
En particulier, si les matériaux du local ne sont pas A2s1d0, les câbles électriques les traversant sont pourvus de 
fourreaux non propagateurs de flammes , de manière à garantir l’absence de contact direct entre le câble et le 
parement du panneau ou de l’isolant, les parements électriques devant être percés et ébavurés. Les résistances 
électriques de réchauffage ne sont pas en contact direct avec les isolants.  
 
En outre, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2s1d0, les luminaires sont positionnés de façon à respecter 
une distance minimale de 20 centimètres entre la partie haute du luminaire et le parement inférieur du panneau 
isolant. Les autres équipements électriques sont maintenus à une distance d’au moins 5 centimètres entre la 
face arrière de l’équipement et le parement du panneau. Cette disposition n’est pas applicable aux câbles isolés 
de section inférieure à 6 millimètres carrés qui peuvent être posés sous tubes IRO fixés sur les panneaux. 
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Les câbles électriques forment un S au niveau de l’alimentation du luminaire pour faire goutte d’eau et éviter la 
pénétration d’humidité. 
Les prises électriques destinées à l’alimentation des groupes frigorifiques des véhicules sont installées sur un 
support A2s1d0. 
 
Article 18  
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 
que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur , et à 
une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des 
gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au –dessus du faîtage.  
La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère , est 
conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans l’atmosphère (par 
exemple, l’utilisation de chapeaux est interdite). 
 
Article 19  
Chaque local technique ou armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de 
l’article 8 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire disposent d’une détection 
adaptée aux risques en présence. L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et 
détermine les opérations d’ entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.  
L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
détection et, le cas échéant, d’extinction. En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, 
ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement , conformément aux référentiels reconnus. 
 
Nota : Une détection incendie sera installée dans le local chaufferie dès la fin de sa construction. 
 
Section 4 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles  
Article 20  
Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :  
-100% de la capacité du plus grand réservoir ;  
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.  
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention  est 
au moins égale à :  
-dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des fûts ;  
-dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ;  
-dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 
 
II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.  
 
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les produits 
récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
sont éliminés comme les déchets.  
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.  
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée , ou assimilés, 
et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées c-dessus.  
 
III. Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 
versant.  
 
IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 
de lavage et les matières répandues accidentellement.  
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles fixées à l ‘alinéa 1 ci-dessus.  
Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts….). 
 
V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d’un sinistre , y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 
afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut 
être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque 
des matières dangereuses sont stockées.  
 
En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En 
cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un 
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entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements.  
 
En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 
automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être polluées y sont 
portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.  
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme : 
-du volume des matières liquides stockées ;  
-du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie (120m3 minimum) ;  
-du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage 
de confinement lorsque le confinement est externe. 
Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
 
Section 5 : Dispositions d’exploitation  
Article 21  
L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l’installation , des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.  
Les personnes étrangères à l’établissement n’on t pas l’accès libre aux installations.  
 
Article 22  
Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8, et notamment celles recensées locaux à risque 
d’incendie définis à l’article 11.1.1. , les travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués 
qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme et source de chaleur) et 
éventuellement d’un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur et flamme) et en respectant 
une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des 
mesures appropriées. 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 
visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l’installation sont signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les 
personnes qu’ils auront nommément désignées.  
Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu 
sous une forme quelconque , sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
 
Article 23  
I. Règles générales  
L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique de la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche , par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur.  
Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur leqiel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications.  
 
II. Contrôle de l’outil de production  
Sans préjudice de la réglementation relative aux équipements sous pression, l’outil de production (réacteur, 
équipement de séchage, équipements de « débactérisation » (stérilisation), appareil à distiller, condenseurs, 
séparateurs et absorbeurs, chambre de fermentation ou tempérée, fours, cuiseurs, tunnels de cuisson, 
autoclaves, friteuses, cuves et bacs de préparation, ….) est régulièrement contrôlé conformément aux 
préconisations du constructeur de cet équipement. 
Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications.  
 
Article 24  
I. Consignes d’exploitation   
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel.  
Ces consignes indiquent notamment : 
-l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque , notamment l’interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d’incendie ou d’explosion ;  
-l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
-l’obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation ;  
-conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le 
stockage de produits incompatibles ;   
-les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseau de fluides) ;  
-les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 
-les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 20 ;  
-les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;  
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-la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 
services d’incendie et de secours, etc ; 
-l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident ;  
-les règles de stockage définies à l’article 24 (II) ;  
-les modalités de nettoyage et de récupération des matières au sein des ateliers prévues par l’article 29 (II). 
 
II. Modalités de stockage  
A. Lieu de stockage  
Le stockage de consommables dans les locaux de fabrication est interdit sauf en cours de fabrication. 
Tout stockage est interdit dans les combles. 
 
B. Règles de stockage à l’extérieur . 
Sans objet 
 
C. Règles de stockage à l’intérieur des locaux  
Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le 
plafond ou de tout système de soufflage ou d’aspiration d’air ; cette distance respecte la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu’il existe.  
Les matières stockées en vrac ( produits nus posés au sol en tas) sont séparées des autres matières par un 
espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par 
rapport aux parois et aux éléments de structure. 
Les matières conditionnées en masse (produits empilés les uns sur les autres) sont stockées de la manière 
suivante :  
-les îlots au sol ont une surface limitée à 150 mètres carrés ;  
-la hauteur maximale de stockage est égale à 8 mètres ;  
-la distance minimale entre deux îlots est de 2, 50 mètres. 
 
Les matières stockées sous température positive dans des supports de stockage porteurs tels que les 
rayonnages ou les palettiers (racks) sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l’absence 
d’extinction automatique. 
Les matières stockées sous température négative dans des supports de stockage porteurs tels que les 
rayonnages ou les palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l’absence d’une détection 
haute sensibilité avec transmission de l’alarme à l’exploitation ou à une société de surveillance extérieure.  
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n°1272/2008 est limitée à 
5 mètres par rapport au sol intérieur. 
 

 

CHAPITRE III : Emissions dans l’eau 
 

Section 1 : Principes généraux  
Article 25  
Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au 
IV de l’article L212-1 du code de l’environnement. 
Les valeurs limites d’émission prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse et 
présentées par l’exploitant dans son dossier afin d’intégrer les objectifs présentés à l’alinéa ci-dessus et de 
permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange , des normes de qualité environnementales et des 
valeurs seuils définies par l’arrêté du 20 avril 2005 susvisé, complété par l’arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. 
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10% du flux admissible par le milieu. 
La conception et l’exploitation des installations permettent de limiter les débits d’eau et les flux polluants. 

 
Les rejets d’eaux usées du site s’effectuent vers le réseau d’eau usées de la commune d’Heyrieux géré par la 
SEMIDAO qui est raccordé sur le réseau du Grand Lyon pour être traité par la station d’épuration de Saint Fons. 
 
La démarche d’autorisation de raccordement avec la commune qui était en cours lors de l’instruction de ce 
dossier d’enregistrement devra être actée. Une copie de l’autorisation de déversement dans le réseau communal 
devra être conservée et pourra le cas échéant être présentée au service d’inspection des installations classées. 

 
Section 2 : Prélèvements et consommation d’eau  
Article 26  
Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative ont été 
instituées au sens de l’article L211-2 du code de l’environnement.  
Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est déterminé par 
l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement. 
Si le prélèvement d’eau est effectué, y compris par dérivation dans un cours d’eau, dans sa nappe 
d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe , il est d’une 
capacité maximale inférieure à 1000 m3 /heure et inférieur à 5% du cours d’eau ou, à défaut, du débit global 
d’alimentation du canal ou du plan d’eau. 



 
 
 

16 
 

Si le prélèvement d’eau est effectué par forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère , à 
l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre 
procédé , le volume total prélevé est inférieur à 200.000 m3 par an.  
La réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
 
Article 27  
Si le volume prélevé  par forage est supérieur à 10.000 m3/an, les dispositions prises pour l’implantation, 
l’exploitation, le suivi, la surveillance et la mise à l’arrêt des ouvrages de prélèvement sont conformes aux 
dispositions indiquées dans l’arrêté du 11 septembre 2003 relatif aux prélèvements soumis à déclaration au titre 
de la rubrique 1.1.2.0. en application des articles L214-1 à L214-3 du code de l’environnement.  
Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j , hebdomadairement si ce débit est 
inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de 
l’installation.  
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls peuvent 
être construits dans le lit du cours d’eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas l’autorisation 
mentionnée à l’article L214-3 du code de l’environnement. Le fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux 
dispositions de l’article L214-18.  
En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l’ouvrage est équipé d’un dispositif de 
disconnexion . En cas de coexistence sur le site d’un réseau d’alimentation en eau public et d’un réseau 
d’alimentation en eau privé (forage par exemple) , aucune connexion ne peut être établie entre ces deux 
réseaux. 
 
Article 28  
Toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l’article 131 du code minier et à l’arrêté du 11 
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou 
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L214-1 à L214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature fixée dans l’article R214-1 du code de 
l’environnement.  
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d’eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface , 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances 
dangereuses. 
En cas de cessation d’utilisation d’un forage, des mesures appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet 
ouvrage sont mises en œuvre afin  d’éviter une pollution des eaux souterraines.  
La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du préfet 
avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. 
 
Section 3 : Collecte et rejet des effluents  
Article 29  
I. Collecte des effluents  
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur, à l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 
installations serait compromise.  
Les effluents aqueux  rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de 
l’installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par 
mélange avec d’autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement du site.  
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables , ou susceptibles de l’être, sont 
équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.  
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 
regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 
Il est conservé dans le dossier de l’installation.  
 
II. Installations de pré-traitement et de traitemen t  
Afin de limiter au minimum la charge de l’effluent en corps gras, particules alimentaires et débris organiques en 
général, les sols des ateliers, chambres froides et tous ateliers de travail sont nettoyés à sec par raclage avant 
lavage. 
Sans préjudice des obligations réglementaires sanitaires, les sols des zones des zones susceptibles de recueillir 
des eaux résiduaires et/ou de lavage de l’installation sont garnis d’un revêtement imperméable et la pente 
permet de conduire ces effluents vers un orifice pourvu d’un siphon et, le cas échéant, d’un bac perforé 
permettant de récupérer mes matières solides, et raccordé au réseau d’évacuation. 
L’installation possède un dispositif de pré-traitement des effluents produits comportant , au minimum, un 
dégrillage et, le cas échéant, un tamisage, un dessablage, un dégraissage, ou toute autre solution de traitement.  

 
Les moyens de RAVIER S.A sont les suivants : 

• Moyens de nettoyage et de raclage des sols dans les ateliers (jets, raclettes ,brosses 
• Sols revêtus de résines, siphons de sols équipés de paniers dégrilleurs 
• Prétraitement :  

o Existant : un bac dégraisseur + dégrilleur 
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o Après projet : bac débourbeur de 2 m3 + bac dégraisseur de 2,4 m3 sur zone de cuisson / 
refroidissement 

 
III. Cas du traitement des effluents en présence de  matériels à risque spécifiés. 
En présence de matériels à risque spécifiés tels que définis par le règlement n°1069/2009 au sein de 
l’installation, le processus de prétraitement est équipé d’ouvertures ou de mailles dont la taille n’excède pas 6 
millimètres ou de systèmes équivalents assurant que la taille des particules solides des eaux résiduaires qui 
passent au travers de ces systèmes n’excède pas 6 millimètres. 
Les matières  recueillies sont éliminées conformément aux dispositions de l’article 57 (II) ci-après. 
 
Article 30  
Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.  
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation 
de la zone de mélange. 
Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à 
proximité et à l’aval de celui-ci , et à ne pas gêner la navigation. 
 
Article 31  
Sur chaque canalisation de rejet d’effluents sont prévus un point de prélèvement d’échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant…). 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité 
des parois, régime d’écoulement, etc…)permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la 
vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit 
suffisamment homogène.  
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à la 
demande de l’inspection des installations classées. 
 
Article 32  
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont évacuées par un 
réseau spécifique. 
 
Les eaux pluviales, susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires 
de stationnement, de chargement et déchargement , aires de stockage et autres surfaces imperméables , sont 
collectés par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de 
traiter les polluants en présence. (débourbeur/déshuileur) 
Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF P 16-442 (version novembre 2007 ou version 
ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 
 
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues  
atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification 
apportée par l’exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers 
enregistrés et tenus à la disposition de l’inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra 
pas excéder deux ans. Les fiches du suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, 
l’attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement  des déchets détruits ou retraités 
sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 
 
Lorsque le ruissellement sur l’ensemble des surfaces de l’installation (toitures, aires de parking, etc.) , en cas de 
pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie des 
ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10% du QMNA5 du milieu récepteur, l’exploitant met en place 
un ouvrage de collecte afin de respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce 
QMNA5. 
En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal est fixé par convention entre l’exploitant et 
le gestionnaire de l’ouvrage de collecte. 
 
Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin, en vue de respecter les 
valeurs limites fixées à l’article 41, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution 
définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l’article L212-1 du code de 
l’environnement.  
 
Article 33  
Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 
 
Section 4 : Valeurs limites d’émission  
Article 34  
Tous les effluents aqueux sont canalisés.  
La dilution des effluents est interdite. 
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Le débit maximal journalier spécifique autorisé est de 6m3/tonne de produit entrant ou 10 m3/tonne de produit 
entrant en cas d’utilisation d’eau au sein d’un dispositif de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux 
d’air. 
 
Article 35  
Les prescriptions de cet article s’appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. 
L’exploitant justifie que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit moyen interannuel du cours 
d’eau. 
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 ou 5,5 et 9,5 s’il 
y a neutralisation alcaline. 
La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, ne 
dépasse pas 100mgPt/l. 
Pour les eaux réceptrices, les rejets n’induisent pas , en dehors de la zone de mélange : 
-une élévation de température supérieure à 1,5°C pour les eaux salmonicoles, à 3°C pour les eaux cyprinicoles 
et de 2°C pour les eaux conchylicoles ;  
-une température supérieure à 21,5°C pour les eaux salmonicoles, à 28°C pour les eaux cyprinicoles et à 25 °C 
pour les eaux destinées à la production d’eau alimentaire ;  
-un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et pour les eaux 
de baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 pour les eaux conchylicoles ;  
-un accroissement supérieur à 30% des matières en suspension et une variation supérieure à 10% de la salinité 
pour les eaux conchylicoles. 
Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux eaux marines des départements d’outre-mer. 
 
Article 36  
I. Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, selon 
le flux journalier maximal autorisé.  
Pour chacun des polluants rejetés par l’installation, le flux maximal journalier est à préciser dans le dossier 
d’enregistrement.  
 

1. Matières en suspension totales (MEST), 
demandes chimique et biochimique en oxygène (DCO et DBO5) 

Matières en suspension totales 

Flux journalier maximal inférieur ou égal à 
15 kg/j. 

100 mg/l  

Flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j. 35 mg/l 
 

Dans le cas d'une épuration par lagunage. 150 mg/l 
 

DBO5 (sur effluent non décanté) 

Flux journalier maximal inférieur ou égal à 
15 kg/j. 

100 mg/l 
 

Flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j. 30 mg/l 
 

DCO (sur effluent non décanté) 

Flux journalier maximal inférieur ou égal à 
50 kg/j. 

300 mg/l  

Flux journalier maximal supérieur à 50 kg/j. 
125 mg/l  

Toutefois, des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans son dossier d'enregistrement lorsque la station 
d'épuration de l'installation a un rendement au moins égal à 95 % pour la DCO, la DBO5 et les MEST. 

2. Azote et phosphore 

Azote global comprenant l'azote organique, 
l'azote ammoniacal, l'azote oxydé  

Flux journalier maximal supérieur ou égal à 
50 kg/jour. 

30 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 
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Flux journalier maximal supérieur ou égal à 
150 kg/jour. 

15 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 

 

Flux journalier maximal supérieur ou égal à 
300 kg/jour. 

10 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 

 

Toutefois, des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans son dossier d'enregistrement lorsque la station 
d'épuration de l'installation a un rendement au moins égal à 80 % pour l'azote. 

Phosphore (phosphore total) 

Flux journalier maximal supérieur ou égal à 
15 kg/jour. 

10 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 

 

Flux journalier maximal supérieur ou égal à 
40 kg/jour.  

2 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 

 

Flux journalier maximal supérieur à 80 
kg/jour. 

1 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle. 

 

Toutefois des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans son dossier d'enregistrement lorsque la station 
d'épuration de l'installation a un rendement au moins égal à 90 % pour le phosphore. 

3. Autres polluants 

SEH (en cas de rejets susceptibles de contenir 
de la graisse). 

300 mg/l 
 

Flux journalier maximal supérieur ou 
égal à 50 kg/jour. 

6 000 mg/l en concentration maximale journalière. Chlorures (en cas de traitement ou de 
conservation par mise en œuvre de sel). 

 
Flux journalier maximal supérieur ou 

égal à 150 kg/jour. 
4 000 mg/l en concentration maximale journalière. 

 
 

 
 
II. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, l’exploitant 
présente dans son dossier les valeurs de concentration auxquelles elles sont rejetées. En tout état de cause, 
pour les substances y figurant, les valeurs limites de l’annexe IV sont respectées.  
 
Article 37   
I. Le raccordement à une station d’épuration collective urbaine ou industrielle n’est autorisé que si l’infrastructure 
collective (réseau et station d’épuration) est apte à acheminer et traiter l’effluent industriel ainsi que les boues 
résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas 
échéant, une convention de déversement sont établies avec la ou les autorités compétentes en charge du 
réseau d’assainissement et du réseau de collecte.  
 
Les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à la sortie de l’installation avant raccordement à une 
station d’épuration urbaine ne dépassent pas :  
 
-MEST : 600mg/l ; 
-DBO5 : 800 mg/l ;  
-DCO: 2000 mg/l;  
-Azote  global ( exprimé  en N) :150mg/l; 
-SEH : 300 mg/l. 
 
Toutefois, les valeurs limites de rejet ci-dessus  peuvent être supérieures aux valeurs ci-dessus si les 
autorisation et éventuelle convention de déversement l’autorisent et dans la mesure où il a été démontré que le 
bon fonctionnement des réseaux , des équipements d’épuration, ainsi que du système de traitement des boues 
n’est pas altéré par ces dépassements.  
Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet 
dans le milieu naturel. 
Pour la température, le débit et le pH, l’autorisation de déversement dans le réseau public fixe la valeur à 
respecter. 
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II. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, l’exploitant 
présente dans son dossier les valeurs limites de concentration auxquelles elles seront rejetées. 
 
Article 38  
Les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 
heures. 
Dans le cas où une auto-surveillance est mise en place, 10% de la série des résultats des mesures peuvent 
dépasser les valeurs limites prescrites , sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.  
Dans le cas d’une auto-surveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux , ces 10% sont comptés 
sur une base mensuelle.  
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite.  
Pour l’azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le 
double des valeurs limites fixées.  
Pour les substances dangereuses présentes dans les rejets de l’installation et identifiées dans le tableau de 
l’annexe IV par une étoile , l’exploitant présente les mesures prises accompagnées d’un échéancier permettant 
de supprimer le rejet de cette substance dans le milieu aquatique en 2021(ou 2028 pour l’anthracène et 
l’endosulfan). 
 
Article 39  
Les rejets d’eaux pluviales  canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous réserve de 
la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et 
de quantité des eaux visés au IV de l’article 212-1 du code de l’environnement :  
 
 

Matières en suspension totales 35 mg/l 
DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

 
 

Section 5 : Traitement des effluents  
Article 40  
Les installations de traitement en cas de rejet direct dans le milieu naturel et les installations de prétraitement en 
cas de raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, lorsqu’elles sont nécessaires 
au respect des valeurs limites imposées au rejet, sont conçues et exploitées de manière à faire face aux 
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l’occasion du 
démarrage ou de l’arrêt des installations.  
Les installations de traitement et/ou de prétraitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces mesures sont 
portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l’installation pendant cinq 
années.  
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement et/ou de prétraitement est 
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin l’activité 
concernée.  
 
Article 41  
Sans préjudice des restrictions définies par la réglementation pour des motifs sanitaires, peuvent faire l’objet 
d’un épandage : les effluents, à l’exclusion des eaux usées générées par le personnel dans les parties 
communes ; 
-les boues produites et récupérées dans les dispositifs épuratoires, le cas échéant, après l’opération de 
dégrillage visée à l’article 29 du présent arrêté pour les matériels à risque spécifiés. 
-l’exploitant respecte les dispositions de l’annexe III concernant les dispositions techniques à appliquer pour 
l’épandage.  
 
Remarque : sans objet. Il n’y a pas d’épandage. 
 
 

Chapitre IV : Emissions dans l’air 
Section 1 : Généralités  
Article 42  
I. Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés , sauf dans le cas d’une 
impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, 
les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.  
Les stockages de produits pulvérulents , volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses 
de polluants dans l’atmosphère, sont confinés (récipients , silos, bâtiments fermés…).Les installations de 
manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique justifiée, munies de 
dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les émissions dans l’atmosphère. Si nécessaire, les 
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dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de traitement des effluents en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements  et aménagements correspondants satisfont, par ailleurs, la 
prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs …). 
Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A 
défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent…) que de l’exploitation sont mises en œuvre.  
Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l’air libre, l’humidification du stockage ou la 
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis. 
 
II. Equipements frigorifiques et climatiques utilisant certains fluides frigorigènes 
Les conditions de mise sur le marché, d’utilisation, de récupération et de destruction des substances suivantes, 
chlorofluorocarbures (CFC), hydrochlorofluorocarbures (HCFC) et hydrofluorocarbures (HFC) utilisées en tant 
que fluides frigorigènes dans des équipements frigorifiques ou climatiques sont définies à l’article R 543-75 et 
suivants du code de l’environnement. Les fiches d’intervention établies lors des contrôles d’étanchéité ainsi que 
lors des opérations de maintenance et d’entretien sont conservées par l’exploitant dans un registre par 
équipement tenu à la disposition de l’inspection. 
 
Section 2 : Rejets à l’atmosphère  
Article 43  
Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible .Si plusieurs points de rejet 
sont nécessaires, l’exploitant le justifie. 
Les effluents sont collectés et rejetés à l’atmosphère , après traitement éventuel, par l’intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 
plus proche du débouché à l’atmosphère est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans 
l’atmosphère. 
L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés 
dans les conduits ou  prises d’air avoisinants.  
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente.  
 
 Article 44  
Les points de mesure et les points de prélèvement d’échantillons sont aménagés conformément aux conditions 
fixées par les méthodes de référence précisées dans l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé et équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures p^révues par le présent arrêté dans des conditions représentatives.  
Article 45  
La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude moyenne du sol à 
l’endroit considéré) exprimée en mètres, est déterminée d’une part , en fonction du niveau des émissions de 
polluants à l’atmosphère , d’autre part, en fonction de l’existence d’obstacles susceptibles de gêner la dispersion 
des gaz.  
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres fait l’objet d’une justification dans le dossier , 
conformément aux dispositions de l’annexe II. 
 
Remarque : La seule cheminée du site est celle de la chaufferie qui présente une puissance totale de 356 KW. 
Compte tenu de la faible puissance de l’installation, les flux polluants susceptibles d’être générés sont très 
faibles (seuil déclaratif 2 MW) : une hauteur de cheminée de 10 mètres sera suffisante ; 
 
Section 3 : Valeurs limites d’émission  
Article 46  
L’exploitant démontre que les valeurs limites d’émissions fixées ci-après sont compatibles avec l’état du milieu.  
Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en compte.  
Les méthodes de mesure, prélèvements et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 
2009 susvisé.  
 
Article 47  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101, 3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). Le 
débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une même teneur en 
oxygène de référence égale à 3%. Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme (s) ou 
milligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées. 
Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 
 
Article 48  
Pour les substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, les effluents gazeux respectent,  selon le flux 
horaire, les valeurs limites de concentration fixées dans le tableau figurant en annexe V.  
 
Article 49  
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine d’émission de gaz 
odorant, susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 
Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassins de stockage , de traitement…) 
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement..). 
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L’exploitant démontre dans son dossier de demande qu’il a pris toutes les dispositions nécessaires pour éviter, 
en toute circonstance, à l’exception des procédés de traitement anaérobie, l’apparition de conditions anaérobies 
dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert.  
Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et 
diffuses, ne dépasse pas les valeurs suivantes :  
 
Hauteur d’émission  (en m)   Débit d’odeur (en, Uode /h) 
                                 0           1000x 10.3 
                                 5           3600 x10.² 
                                10         21.000 x 10.3 
                                20        180.000 x 10.3 
                          30       720.000 x10.3 
                                50           3.600x 10.6 
                                80          18.000x 10.6 
                        100          36.000x 10.6 
 
 
 

Chapitre V : Emissions dans les sols 
Article 50  
Les rejets directs dans les sols sont interdits. 
 
 
 

Chapitre VI : Bruit et vibrations 
Article 51  
I. Valeurs limites de bruit.  
Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :  

 
Niveau de bruit ambiant 
existant dans des zones à 
émergence réglementée 
(incluant le bruit de l’installation)  

Emergence admissible 
pour la période allant de 7 
heures à 22 heures , sauf 
dimanches et jours fériés)  

Emergence admissible 
pour la période allant de 22 
heures à 7 heures , ainsi que les 
dimanches et jours fériés) 

Supérieur à 35 et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

                6 dB(A)               4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A)                 5dB(A)            3 dB(A) 
 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas , lorsqu’elle est en 
fonctionnement , 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9. de l’annexe de 
l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition n’excède pas 30% de 
la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus. 
 
II. Véhicules , engins de chantier   
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.  
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc..) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
III.Vibrations  
Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l’annexe I. 
 
IV. Surveillance par l’exploitant des émissions sonor es  
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié au 
moins tous les cinq ans sauf justification fournie dans le dossier d’enregistrement détaillant la situation 
géographique, l’aménagement ou les conditions d’exploitation et à tout moment sur demande de l’inspection. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces 
mesures sont effectuées  dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée 
d’une demie-heure au moins. 
 
 
Remarque : la première mesure de bruits sera réalis ée dans le premier trimestre suivant la fin des 
travaux d’extension prévus.  
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Chapitre VII : Déchets et sous-produits animaux 
Article 52  
52.1. Déchets   
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment :  
-limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;  
-trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;  
-s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 
ou thermique ; 
-s’assurer pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité d’un stockage dans les meilleures 
conditions possibles. 
 
52.2.Sous-produits animaux  
Si l’installation génère des sous-produits rentrant dans le champ du règlement (CE)  n°1069/2009 susvisé, 
l’exploitant les identifie comme tels et veille à ce qu’ils soient collectés, transportés et traités conformément aux 
règlements (CE) n°1069/2009 et n° 149/2011. 
 
Article 53  
53.1. Déchets   
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.  
Les déchets et résidus produits sont stockés , avant leur revalorisation ou leur élimination , dans des conditions 
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets dangereux sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques.  
 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas : 
-la capacité produite en 24 heures pour les déchets fermentescibles en l’absence de locaux ou de dispositifs 
assurant leur confinement et réfrigérés ;  
-la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation 
d’élimination. 
 
Remarque : Les déchets sont triés à la source : 

• Cartons / bois /  emballages plastiques non souillées � emmenés en déchetterie par RAVIER 
• Déchets Non Dangereux (DND) souillés ou en mélange �collectés par le SIVOM 

 
L’Ets RAVIER entrepose ses déchets dans des conteneurs de 750 l 
 
53.2.Sous-produits animaux  
Les sous-produits animaux sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination , dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution( prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 
 
Le stockage des sous-produits animaux est effectué selon leur catégorie afin que leur collecte et leur traitement 
soient réalisés dans les conditions prévues par le règlement (CE) n°1069/2009, dans des contenants identifiés 
et de manière qu’ils ne soient pas source de contaminations croisées. 
La quantité de sous-produits animaux fermentescibles entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité 
produite en 24 heures en l’absence de locaux ou de dispositifs assurant leur confinement et réfrigérés. 
 
Remarque : les déchets organiques sont récupérés et stockés dans des bacs plastiques mis à disposition par un 
prestataire (Akiolis). La fréquence adaptée des relèves du prestataire permet de gérer les problèmes d’odeur 
(pas de départ des fermentations des déchets organiques). 
 
Article 54  
54.1. Déchets  
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément 
au code de l’environnement. L’exploitant est en mesure d’en justifier l’élimination sur demande de l’inspection 
des installations classées. 
L’exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses 
activités (nature, tonnage, filière d’élimination, etc..). Il émet un bordereau de suivi dès qu’il remet des déchets à 
un tiers. 
Tout brûlage à l’air libre est interdit. 
 
54.2.Sous-produits animaux  
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Les sous-produits animaux doivent être traités ou éliminés dans un atelier agréé au titre du règlement (CE) n° 
1069/2009 sauf dans le cas d’une unité d’incinération autorisée au titre de la directive 2000/96/CE. Le traitement 
sur place est une exception soumise à autorisation et à agrément au titre du règlement (CE) n°1069/2009. Tout 
brûlage à l’air libre est interdit. 
Leur transport doit s’accompagner d’un document commercial tel que défini dans le règlement (UE) 142/2011 
dûment complété et indiquant entre autres la catégorie du sous-produit , la quantité évacuée et l’établissement 
agréé de destination. L’exploitant consigne les envois et les documents commerciaux ou les certificats sanitaires 
correspondants. L’exploitant complète le registre visé à l’article 54.1. susvisé en ce qui concerne la nature du 
sous-produit, sa catégorie, le tonnage et la filière d’élimination. 
 
Remarque : la société Akiolis reprenant les déchets de sous produits animaux possède des agréments 
réglementaires en vigueur. 
 

Chapitre VIII : Surveillance des émissions 
 

Section 1 : Généralités  
Article 55  
L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées aux articles 
55 à 59. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse , de référence en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 
2009 susvisé. 
Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge des 
installations classées choisi en accord avec l’inspection des installations classées. 
 
Section 2 : Emissions dans l’air  
La présente section ne comprend pas de dispositions. 
 
Section 3 : Emissions dans l’eau  
Article 56  
 
 Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

Semestrielle pour les effluents raccordés  
 

Matières en suspension totales  

Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel  
Semestrielle pour les effluents raccordés  
 

DBO (*) (sur l’effluent non décanté) 

Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel  
Semestrielle pour les effluents raccordés 
 

Azote global  

Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

Semestrielle pour les effluents raccordés  Phosphore total  

 
Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 
Annuelle pour les effluents raccordés  
 

SEH (en cas de rejets susceptibles de contenir de la 
graisse) 

Trimestrielle pour les rejets dans le milieu naturel 
Annuelle pour les effluents raccordés 
 

Chlorures  (en cas de traitement ou de conservation 
par mise eu œuvre de sel)   

Trimestrielle pour les rejets dans le milieu naturel 

(*) Pour la DBO5, la fréquence  peut être moindre s’il est démontré que le suivi d’un autre paramètre est 
représentatif de ce polluant et lorsque la mesure de ce paramètre n’est pas nécessaire au suivi de la station 
d’épuration sur lequel le rejet est raccordé. 
 
 
 
 
 
I. Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une station 
d’épuration collective, une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les 
polluants énumérés ci-après, à partir d’un échantillon représentatif prélevé sur une durée de 24 heures. 
 
 
Débit  Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 200m3/j en continu  
Température  Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 200 m3/j en continu 
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pH Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 200 m3/j en continu 
DCO (sur effluent non décanté) Semestrielle pour les effluents raccordés 
 
Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation ne font pas l’objet des mesures 
périodiques prévues. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspecteur des installations classées les 
éléments techniques permettant d’attester l’absence d’émission de ces produits par l’installation.  
Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d’une dilution telle qu’ils ne sont plus 
mesurables au niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau 
d’assainissement, ils sont mesurés au sein du périmètre autorisé avant dilution. 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le 
dossier de l’installation pendant cinq années.  Les résultats des mesures réalisées à une fréquence plus 
contraignante à la demande du gestionnaire de la station d’épuration collective sont tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées. 
 
Article 57  
I. L’exploitant met en place un dispositif de surveillance visant à identifier et quantifier les substances 
dangereuses présentes dans ses rejets d’eaux issues du procédé industriel et les eaux pluviales ou de 
refroidissement susceptibles d’être souillées du fait de l’activité industrielle (suivi RSDE).  
 
II. Pour les installations enregistrées avant le 31 décembre 2012, les substances dangereuses suivantes devront 
être mesurées six fois à un pas de temps mensuel selon les modalités techniques précisées à l’annexe V du 
présent arrêté et notamment le respect des limites de quantification rappelées ci-dessous :  

 
SUBSTANCE  CODE SANDRE LIMITE DE QUANTIFICATION  

à atteindre par substance par les 
laboratoires en µg/l 

Chloroforme      1135 1 
Cuivre et ses composés     1392 5 
Nickel et ses composés      1386 10 
Zinc et ses composés      1383 10 
Nonylphénols      1957 0,1 
Acide chloroacétique      1465 25 
Cadmium et ses composés      1388 2 
Chrome et ses composés      1389 5 
Fluranthène     1191 0,01 
Mercure et ses composés      1387 0,5 
Naphtalène      1517 0,05 
Plomb et ses composés       1382 5 
Tétrachorure de carbone      1276 0,5 
Tributylétain cation       2879 0,02 
Dibutylétain cation      1771 0,02 
Monobutylétain cation      2542 0,02 
Trichloroéthylène      1286 0,5 
 
L’exploitant pourra, pour les substances figurant ci-dessus en italique, abandonner la recherche pour celles qui 
n’auront pas été détectées après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites à 
l’annexe V du présent arrêté. 
 
Au plus tard un an après son enregistrement, l’exploitant transmet au service de l’inspection des installations 
classées , un rapport de synthèse de cette surveillance devant comprendre : 
-un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également 
les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les 6 échantillons ainsi que les flux minimal, 
maximal et moyen calculés à partir des 6 mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ;  
-l’ensemble des rapports d’analyses réalisées ; 
-dans le cas où l’exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des éléments 
permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ;  
-des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés ;  
-le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 
 
Les conclusions de ce rapport permettent de définir les modalités de la surveillance pérenne de certaines de ces 
substances dont les résultats sont transmis trimestriellement au service de l’inspection. 
 
III. Pour les installations enregistrées après le 31 décembre 2012, sans préjudice des règles pouvant figurer par 
ailleurs dans la réglementation, le service de l’inspection définit la liste des substances à rechercher, la 
fréquence ainsi que les modalités techniques de prélèvement et d’analyses et communique ces éléments à 
l’exploitant. 
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Remarque : La société RAVIER SAS est engagée dans la recherche RSE depuis  dans la phase pérenne (2ème 
année).  
 
Les paramètres toujours recherchés sont : 

• MEST, 
• la DCO,  
• le débit (m3 /jour),  
• le Cuivre (Cu), 
• le Zinc (Zn) et, 
• le Chloroforme.  

 
Section 4 : Impacts sur l’air 
La présente section ne comprend pas de dispositions. 
 
Section 5 : Impacts sur les eaux de surface  
Article 58  
Lorsque le rejet s’effectue dans un cours d’eau et qu’il dépasse l’une des valeurs suivantes :  
-5t/j de DCO ;  
-20kg/j de chrome, cuivre, étain, manganèse, nickel et plomb, et leurs composés (exprimés en Cr 
+Cu+Sn+Mn+Ni+Pb) ; 
-0,1 kg/j d’arsenic , de cadmium et mercure, et leurs composés (exprimés en As+Cd+Hg), l’exploitant réalise ou 
fait réaliser des mesures de ces polluants en aval de son rejet, en dehors de la zone de mélange, à une 
fréquence au moins mensuelle.  
Lorsque le rejet s’effectue en mer ou dans un lac et qu’il dépasse l’un des flux mentionnés ci-dessus, l’exploitant 
établit un plan de surveillance de l’environnement adapté aux conditions locales.  
Les résultats de ces mesures sont envoyés à l’inspection des installations classées dans un délai maximum d’un 
mois après la réalisation des prélèvements. 

 
Remarque : Sans objet : tous les rejets transitent vers la STEP de St Fons (69). 
 
Section 6 : Impacts sur les eaux souterraines 
La présente section ne comprend pas de dispositions. 

 
Article 59  
Dans le cas où l’exploitation de l’installation entraînerait l’émission directe ou indirecte de polluants figurant aux 
annexes de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin de vérifier que 
l’introduction de ces polluants dans les eaux dans les eaux souterraines n’entraîne pas de dérogation ou de 
tendances à la hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans les eaux souterraines. 
 
Section 7 :Déclaration annuelle des émissions pollu antes 
Article 60  
Les émissions de substances visées aux articles 55 à 59 du présent arrêté doivent faire, le cas échéant, l’objet 
d’une déclaration annuelle dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 
 
Chapitre IX : Exécution  
Article 61  
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française. 

 
                                                                    Fait le 23 mars 2012 
 
                                                   Pour le ministre et par délégation 
                                                   Le directeur général de la prévention des risques 
                                                                        Signé : L. Michel 

 
 

ANNEXE I : Règles techniques applicables aux vibrat ions 
 

L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l’origine de vibrations 
dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 
La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit 
pas dépasser les valeurs définies ci-après. 
 
1.Valeurs limites de la vitesse particulaire   
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1.1.Sources continues ou assimilées  
Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
-toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 
-les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d’émissions. 
 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes :  
 
FREQUENCES    4Hz-8Hz          8Hz- 30Hz   30Hz- 100 Hz 
Constructions résistantes       5mm/s              6mm/s          8 mm/s 
Constructions sensibles       3 mm/s              5 mm/s          6 mm/s 
Constructions très 
sensibles 

     2 mm/s              3 mm/s          4mm/s 

 

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées  
FREQUENCES    4Hz- 8Hz          8Hz- 30Hz        30Hz- 100Hz 
Constructions résistantes        8mm/s             12 mm/s           15 mm/s 
Constructions sensibles        6 mm/s               9 mm/s          12 mm/s 
Constructions très sensibles        4 mm/s               6 mm/s            9 mm/s 

 
Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées 

pendant la période de mesure s’approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8,30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle 

correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 

l’intervalle 4-100Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement. 

 
2.Classification des constructions  

Pour l’application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur niveau de résistance : 

-constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;  

-constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n°23 du 23 juillet 1986 ;  

-constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n°23 du 23 juillet 1986 .  

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 

-les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ;  

-les installations liées à la sûreté générale, sauf les constructions qui les contiennent ; 

-les barrages, les ponts ; 

-les châteaux d’eau ;  

-les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau ainsi que les canalisations d’eau sous pression de 

diamètre supérieur à un mètre ;  

-les réservoirs de stockage de gaz, d’hydrocarbures liquides ou de céréales ;  

-les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue ; 

-les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes de forage, pour lesquelles 

l’étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être approuvé par l’inspection des 

installations classées. 
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3. Méthode de mesure  

3.1. Eléments de base  

Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires , dont une verticale, les deux autres 

directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. 

Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur porteur, point d’appui sur l’ossature 

métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

 

3.2. Appareillage de mesure  

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement , en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de fréquence 

allant de 4Hz à150Hz pour les amplituudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au 

moins égale à 54 dB. 

 

3.3. Précautions opératoires  

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur les revêtements (zinc, 

plâtre, carrelage…) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien 

solidaires de l’élément principal de la construction. Il convient d’effectuer , si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en dehors 

du fonctionnement de la source. 

 

 

 

ANNEXE II : Règles de calcul des hauteurs de cheminée 

 

On calcule d’abord la quantité s=kq/cm pour chacun des principaux polluants où : 

-k est un coefficient qui vaut 340 pour les polluants gazeux et 680 pour les poussières ;  

-q est le débit théorique instantané maximal du polluant considéré émis à la cheminée en kilogrammes par heure ;  

-cm est la concentration maximale du polluant considérée comme admissible au niveau du sol du fait de l’installation exprimée en 

milligrammes par mètre cube normal ;  
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-cm est égale à cr-co où cr est une valeur de référence donnée par le tableau ci-dessous et où co est la moyenne annuelle de la concentration 

mesurée au lieu considéré. 

 

 POLLUANT  VALEUR DE cr 

 Oxydes de soufre            0,15 

 Oxydes d’azote             0,14 

 Poussières             0,15 

Acide chlorhydrique            0,05 

Composés organiques  

-visés au a du 7° de l’article 50 

-visés au c du 7°de l’article 50 

                 

             1 

             0,05 

Plomb              0, 0005 

Cadmium              0, 0005 

 

En l’absence de mesures de la pollution, co peut être prise forfaitairement de la manière suivante : 

 

 OXYDES DE SOUFRE OXYDES D’AZOTE POUSSIERES 

Zone peu polluée            0,01                     0,01          0,01 

 

    

Zone moyennement urbanisée ou moyennement industrialisée  0,04 0,05 0,04 

Zone très urbanisée ou très industrialisée 0,07 0,10 0,08 

 

Pour les autres polluants, en l’absence de mesure, co pourra être négligée. 

On détermine ensuite s qui est égal à la plus grande des valeurs de s calculées pour chacun des principaux polluants. 

 

La hauteur de la cheminée , exprimée en mètres, doit être au moins égale à la valeur hp ainsi calculée :  

Hp = S ½ (R�T)-1/6 
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où : 

-S  est défini plus haut ; 

-R est le débit de gaz exprimé en mètres cubes par heure et compté à la température effective d’éjection des gaz ;  

-+T est la différence exprimée en kelvin entre la température au débouché de la cheminée et la température moyenne annuelle de l’air 

ambiant. Si +Test inférieure à 50 kelvins , on adopte la valeur de 50 pour le calcul. 

 

Si une installation est équipée de plusieurs cheminées dépendantes de la cheminée considérée dont la hauteur est au moins égale à la valeur 

de hp calculée pour le débit massique total de polluant considérée et le débit volumique total des gaz émis par l’ensemble de ces cheminées. 

S’il y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz, la hauteur de la cheminée doit être 

corrigée comme suit :  

-on calcule la valeur hp en tenant compte des autres rejets lorsqu’il y en a ;  

On considère comme obstacles les structures et les immeubles, et notamment celui abritant l’installation étudiée , remplissant simultanément 

les conditions suivantes :  

-ils sont situés à une distance horizontale (exprimée en mètres) inférieure à 10hp +50 de l’axe de la cheminée considérée ;  

-ils ont une largeur supérieure à 2 mètres ;  

-ils sont vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15° dans le plan horizontal ;  

-soit hi l’altitude (exprimée en mètres et prise par rapport au niveau moyen du sol à l’endroit de la cheminée considérée) d’un point d’un 

obstacle situé à une distance horizontale di(exprimée en mètres) de l’axe de la cheminée considérée , et soit Hi défini comme suit : 

-si di est inférieure ou égale à 2hp +10 Hi= hi +5 ;  

-si di est comprise entre 2hp +10 et 10hp +50,  

-Hi = 5/4 (hi +5) (1-di/( 10hp+50) ; 

soit Hp la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous les points de tous les obstacles définis ci-dessus ;  

La hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hp et hp. 

La vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8m/s si le débit d’émission de la cheminée considérée 

dépasse 5000 m3/h, 5m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5000 m3/h. 

 

Annexe III : VLE pour rejet aqueux dans le milieu naturel    

I.  Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes :  
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1.Substances réglementées    

 N CAS  

Indice phénols - 0,3 mg/l 

Cyanures 57-12-5 0,1 mg/l 

Manganèse et composés (enMn)  7439-96-5    1 mg/l 

Fer, aluminium et composés (en Fe +Al) -    5 mg/l 

Etain (dont tributylétain cation et oxyde de tributylétain) 7440-31-5    2 mg/l dont 0,05 mg/l pour chacun des 

composés trybutylétain cation et oxyde de 

tributylétain  

Composés organiques halogénés ( en AOX ou EOX) ou 

halogènes des composés organiques absorbables (AOX) 

-    1 mg/l 

Hydrocarbures totaux  -    10 mg/l 

Fluor et composés (en F) (dont fluorures) -    15 mg/l 

 

 

2. Substances dangereuses entrant dans la 

qualification de l’état des masses d’eau 

  

Substances de l’état chimique   

Alachlore 15972-60-8 50 µg/l 

Anthracène * 1206-12-7 50µg/l 

Atrazine 1912-24-9 50µg/l 

Benzène      71-43-2 50µg/l 

Diphényléthers bromés  50µg/l (somme des composés) 

Tétra BDE 47   

 Penta BDE 99* 32534-81-9  

Penta BDE 100* 32534-81-9  

Hexa BDE 153   

Hexa BDE 154   
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Hepta BDE 183   

Deca BDE 209 1163-19-5  

Cadmium et ses composés* 7440-43-9 50µg/l 

Tétrachlorure de carbone 56-23-5 50µg/l 

Chloroalcanes C10-13* 85535-84-8 50 µg/l 

Chorfenvinphos 470-90-6 50µg/l 

Chlorpyriphos(éthylchlorpyrifos) 2921-88-2 50µg/l 

Pesticides cyclodiènes (Aldrine, Dieldrine, Endrine, 

Isodrine) 

309-00-2/60-57-1/72-20-B/ 

465-73-6 

50µg/l (somme des 4 drines visées) 

DDT total  789-02-06 50µg/l 

1-2, Dichloroéthane  107-06-2 50µg/l 

Dichlorométhane    75-09-2 50µg/l 

Di (2-éthylhexyl) phtalate (DEHP) 117-81-7 50µg/l 

Diuron   330-54-1 50µg/l 

Endosulfan (somme des isomères)*  115-29-7  50µg/l 

Fluoranthène   206-44-0  50µg/l 

Naphtalène     91-20-3  50 µg/l 

Hexachlorobenzène * 118-74-1  50µg/l 

Hexachlorobutadiène *   87-68-3  50µg/l 

Hexachlorocyclohexane (somme des isomères)*  608-73-1  50µg/l 

Isoproturon  34123-59-6  50 µg/l 

Plomb et ses composés   7439-92-1    0,5mg/ 

Mercure et ses composés *  7439-97-6  50µg/l 

Nickel et ses composés   7440-02-0    0,5mg/l 

Nonylphénols * 25154-52-3  50 µg/l 

Octylphénols   1806-26-4  50µg/l 

Pentachlorobenzène *      608-93-5 50µg/l 
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Pentachlorophénol          87-86-5  50 µg/l 

Hydrocarbues aromatiques polycycliques  (HAP)    50µg/l (somme des 5 composés 

visés) 

Benzo(a) pyrène *        50-32-8  

Somme Benzo(b) fluoranthène *+Benzo (k) 

fluoranthène* 

   205-99-2/207-08-9  

Somme Benzo (g.h.i)perylène *+Indeno (1,2,3-

cd)pyrène* 

  191-24-2/193-39-5  

Simazine    122-34-9  50µg/l 

Tétrachloroéthylène *    127-18-4  50µg/l 

Trichloroéthylène      79-01-6  50µg/l 

Composés de tributylétain (tributylétain cation)*  36643-28-4  50µg/l 

Trichlorobenzènes   12002-48-1   50µg/l 

Trichlorométhane (chloroforme)         67-66-3   50µg/l 

Trifluraline     1582-09-8   50µg/l 

Substances de l’état écologique   

Arsenic dissous      7440-38-2   50µg/l 

Cuivre dissous      7440-50-8     0,5 mg/l 

Chrome dissous (dont chrome hexavalent et ses 

composés exprimés en chrome) 

    7440-47-3     0,5 mg/l dont 0,1 mg/l pour le 

chrome hexavalent et ses composés  

Zinc dissous              7440-66-6   2mg/l 

Chlortoluron              -   50µg/l 

Oxadiazon               -    50µg/l 

Linuron            330-55-2    50µg/l 

2,4D            94-75-7    50µg/l 

2,4 MCPA            94-74-6    50µg/l 

 

3.Autres substances pertinentes    
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Toluène                        108-88-3         50µg/l 

Trichlorophénols                         --         50µg/l 

2,4,5 -trichlorophénol                        95-95-4        50µg/l 

2,4,6 trichlorophénol                     88-06-2        50µg/l 

Ethylbenzène                       100-41-4        50µg/l 

Xylènes (Somme o,m,p)                  1330-20-7        50µg/l 

Biphényle                      92-52-4        50µg/l 

Tributylphosphate ( phosphate de tributyle)                      -        50µg/l 

Hexachloropentadiène                      --          50µg/l 

2-nitrotoluène                       --        50µg/l 

1, 2 dichlorobenzène                           95-50-1        50µg/l 

1,2 dichloroéthylène                     540-59-0        50µg/l 

1,3 dichlorobenzène                    541-73-1        50µg/l 

Oxyde de dibutylétain                         818-08-6        50µg/l 

Monobutylétain cation                            --        50µg/l 

Chlorobenzène                             --         50 µg/l 

Isopropyl benzène                           98-82-8        50µg/l 

PCB (somme des congenères)                   1336-36-3        50µg/l 

Phosphate de tributyle                     126-73-8         50µg/l 

2-Chlorophénol                       95-57-8        50µg/l 

Epichlorydrine                    106-89-8        50µg/l 

Acide chloroacétique                      79-11-8        50µg/l 

2 nitrotoluène                            --        50µg/l 

1,2,3 trichlorobenzène                            --        50µg/l 

3,4 dichloroaniline                            --        50µg/l 

4-choro-3-méthylphénol                           59-50-7        50µg/l 
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II.  Sauf dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements , mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 

heures.  

Dans le cas d’une autosurveillance  permanente (au moins une mesure représentative par jour) , sauf disposition contraire, 10% de la série 

des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites , sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont 

comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.  

 

III.  Pour les substances dangereuses prioritaires identifiées dans le tableau ci-dessus par une étoile présentes dans les rejets de l’installation, 

l’exploitant présente les mesures prises accompagnées d’un échéancier permettant de supprimer le rejet de cette substance dans le milieu 

aquatique en 2021 (ou 2028 pour l’anthracène et l’endosulfan). 

 

Annexe IV : VLE pour rejets gazeux dans le milieu naturel 

Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau c-après selon le flux horaire. 

Dans le cas où le même polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées , 

le cas échéant, en fonction du flux total de l’ensemble des rejets canalisés et diffus. 

 

 

Polluants  Valeur limite d’émission  

1- Poussières totales   

Lorsque les appareils de combustion utilisent le produit de 

combustion dans le procédé de fabrication (exemple : fours de 

réchauffage, de séchage, de cuisson ou de traitement thermique)  

 

 

                     150mg/m3 

Autres installations                Gaz naturel  

                                              Gaz de pétrole liquéfié  

                                      Fioul domestique  

                                      Autres combustibles     P<4MW 

                                      Liquides, Combustibles  

                                      Solides ou biomasse    P>4MW 

                           5 

                           5 

                           50 

                         150 

 

                         100 
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2-Oxydes de soufre (exprimés en équivalent SO2, la teneur 

d’oxygène étant ramenée à 3% en volume), selon le combustible 

utilisé pour la combustion  

 

Gaz naturel   35 

Gaz de pétrole liquéfié    5 

Fioul domestique  170 

Autres produits combustibles liquides  1700 ( sauf départements d’outre-mer)  

Combustibles solides  2000 

Biomasse    200 

3.Oxydes d’azote (exprimés en équivalent NO2 dioxyde 

d’azote) 

 

Lorsque les appareils de combustion         installations avec  

Utilisent le produit de combustion dans     préchauffage de  

Le procédé de fabrication( exemple :         l’air à une  

Fours de réchauffage, de séchage,            température    

De cuisson ou de traitement thermique     inférieure à 450°C 

                                                                   Au-delà d’une   

                                                                   température de               

                                                                   préchauffage de  

                                                                    l’air de combust.ion 

de 450°C et dans le cas où les valeurs ci-dessus ne peuvent être 

respectées, il conviendra de lettre en œuvre des techniques de 

combustion à faibles émissions d’oxydes d’azote permettant 

d’atteindre un rendement minimum de réduction des oxydes 

d’azote de 30%. 

500mg/m3 (combustible liquide) 

400 mg/m3 (combustible gazeux) 

Autres installations       Gaz naturel              P<10 MW 

                                                                      P>10MW 

                                      Gaz de pétrole        P<10 MW 

                                       Liquéfié                   P>10MW 

                                150 (1) 

                                 100 

                                 200 (2) 

                                 150 
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                                      Fioul                        P<10MW 

                                     domestique              P> 10 MW 

 

                                       Autres                    P<10MW 

                                    Combustibles  

                                     Liquides                   P>10MW 

 

                                     Combustibles solides 

 

                                       Biomasse  

 

                                 200 (2) 

                                 150 

 

                                 550 (3) 

 

                                 500 

 

                                 550 (4) 

 

                                 500 

(1) Cette limite s’applique aux installations dont la puissance 

totale est supérieure à 10MW lorsque plus de 50% de la 

puissance totale de l’installation est fournie par des générateurs  

à tubes de fumée. 

(2) Cette limite s’applique aux installations dont la puissance 

totale est supérieure à 10MW lorsque plus de 50% de la 

puissance totale de l’installation est fournie par des générateurs 

à tubes de fumée. 

(3) Cette limite s’applique aux installations dont la puissance est 

supérieure à 10MW lorsque plus de 50% de la puissance totale 

de l’installation est fournie par des générateurs à tube de fumée. 

(4) La limite est fixée à 800mg/m3 pour les installations 

possédant des chaudières automatiques monoblocs ou à tube de 

fumée , dont la puissance totale est inférieure à 10 MW. 

 

4-Chlorure d’hydrogène et autres composés inorganiques 

gazeux du chlore (exprimés en HCl) : 

 

Flux horaire supérieur à 1kg/h    50mg/m3. 
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5-Fluor et composés inorganiques du fluor (gaz, vésicules et 

particules), (exprimés en HF) 

 

Flux horaire supérieur à 500g/h 5mg/m3 pour les composés gazeux 

5 mg/m3 pour l’ensemble des vésicules et particules 

6. Composés organiques volatils  

Rejet total de composés organiques volatils à l’exclusion du 

méthane : 

Flux horaire total dépasse 2kg/h 

150 mg/m3 (exprimée en carbone total de la concentration 

globale de l’ensemble des composés) Cette valeur ne s’applique 

pas aux séchoirs à bois. 

Composés organiques volatils spécifiques :  

Flux horaire total des composés organiques dépasse 0,1kg/h 

 

Acétaldéhyde (aldéhyde acétique)  20 mg/m3 (concentration globale de l’ensemble des composés) 

Acide acrylique   

Acide chloroacétique   

Aldéhyde formique (formaldéhyde)  

Acroléine (aldéhyde acrylique –2-propénal)  

Acrylate de méthyle   

Anhydride maléique   

Aniline  

Biphényles  

Chloroacétaldéhyde  

Chloroforme (trichlorométhane)   

Chlorométhane (chlorure de méthyle)   

Chlorotoluène (chlorure de benzyle)   

Crésol   

2-4, Diisocyanate de toluylène  

Dérivés alkylés du plomb   

Dichlorométhane (chlorure de méthylène)   
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1-2, Dichlorobenzène (0-dichlorobenzène)   

1-1, Dichloroéthylène   

2-4-Dichlorophénol  

Diéthylamine  

Diméthylamine  

1-4, Dioxane  

Ethylamine  

2-Furaldéhyde (furfural)   

Méthacrylates  

Mercaptans (thiols)  

 

Nitrobenzène  

Nitrocrésol 

 

Nitrophénol   

Nitrotoluène  

Phénol   

Pyridine  

1,1,2,2-Tétrachloroéthane  

Tétrachloroéthylène (perchloroéthylène)   

Tétrachlorométhane (tétrachlorure de carbone)  

Thioéthers  

Thiols 

 

o. Toluidine  

1,1,2-Trichloroéthane   

Trichloroéthylène  

2,4,5-Trichlorophénol  

2,4,6-Trichlorophénol  

Triéthylamine  
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Xylénol (sauf 2-4-xylénol)   

d) Substances auxquelles sont attribuées les mentions de danger 

H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les phases de risque 

R 45, R46, R49, R60 , R61 et les substances halogénées de 

mentions de dangers H341 ou H 351, ou étiquetées R40ou R 68, 

telles que définies dans l’arrêté du 20 avril 1994 susvisé ;  

 

Flux horaire maximal de l’ensemble de l’installation supérieur 

ou égal à 10g/h 

2 mg/m3 en COV (la valeur se rapporte à la somme massique 

des différents composés) 

Composés organiques volatlils halogénés de mentions de danger 

H341 ou H351, ou étiquetés R40 ou R68 

Flux horaire maximal de l’ensemble de l’installation supérieur 

ou égal à 100g/h. 

20mg/m3 (la valeur se rapporte à la somme massique des 

différents composés)  

 

7. Métaux et composés de métaux (gazeux et particulaires)  

a) Rejets de cadmium , mercure et thallium et de leurs 

composés : 

 

Flux horaire total de cadmium , mercure et  thallium , et de 

leurs composés dépasse 1g/h 

0,05 mg/m3 par métal  

0,1 mg/m3 pour la somme des métaux (exprimés en Cd +Hg+Tl) ; 

b) rejets d’arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés 

autres que ceux visés au 12 :  

 

Flux horaire total d’arsenic, sélénium et tellure, et de leurs 

composés , dépasse 1g/h 

1 mg/m3 (exprimée en As+Se+Te) 

C) rejets de plomb et de ses composés   

Flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10g/h 1mg/m3 (exprimée en Pb) 

d) rejets d’antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, 

manganèse, nickel, vanadium et zinc, et de leurs composés 

autres que ceux visés au 11° 

 

Flux horaire total d’antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, 

manganèse (*), nickel, vanadium, zinc (*) et de leurs 

composés dépasse 25g/h, 

5mg/m3 (exprimée en Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn) 
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8. Rejets de diverses substances gazeuses   

a) Phosphine, phosgène :  

Flux horaire de phosphine ou de phosgène dépasse 10g/h 1mg/m3 pour chaque produit. 

b) Acide cyanhydrique exprimé en HCN, brome et composés 

inorganiques gazeux du brome exprimés en HBr, chlore 

exprimé en HCl , hydrogène sulfuré dépasse 50g/h 

5 mg/m3 pour chaque produit 

c) Ammoniac :  

Flux horaire d’ammoniac dépasse 100mg/h 50 mg/m3 

9. Autres fibres  

Quantité de fibres , autres que l’aminante, mises en œuvre 

dépasse 100kg/an 

1 mg/m3 pour les fibres 

50 mg/m3 pour les poussières totales. 

 

 

Annexe V : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses  

1.Prescriptions générales 

Le laboratoire d’analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

1. Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « eaux résiduaires », pour chaque substance à analyser. Afin de 

justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à l’exploitant l’ensemble des documents suivants, avant le début des opérations de 

prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe : justificatifs d’accréditations sur les 

opérations de prélèvements (si disponible) et d’analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima le numéro 

d’accréditation et l’extrait de l’annexe technique sur les substances concernées ; liste de références en matière d’opérations de prélèvements 

de substances dangereuses dans les rejets industriels ; tableau des performances et d’assurance qualité indiquant si la substance est accréditée 

ou non et limite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’article 57 ; attestation du prestataire s’engageant à 

respecter les prescriptions de l’annexe technique. 

 

2. Respecter les limites de quantification listées à l’article 57 pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de prélèvements. Dans tous les cas, 

il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvement telles que décrites c-après, en concertation étroite avec le 

laboratoire réalisant les analyses. La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 

ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire, c’est-à-dire remplir les deux conditions visées au 
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paragraphe 2 ci-dessus. Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l’exécution des prestations et s’engagera à faire 

respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe technique. Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le 

prestataire d’analyse, il est seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. Lorsque les opérations de prélèvements sont 

réalisées par l’exploitant lui-même ou son sous-traitant, l’exploitant est le seul responsable de la bonne exécution des prestations de 

prélèvements et, de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d’analyse. Le respect du présent cahier des charges et des 

exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par les services de l’Etat. L’ensemble des données brutes devra être 

conservé par le laboratoire pendant au moins trois ans.  

 

2. Opérations de prélèvement  

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en vigueur , ce qui implique à ce jour le 

respect de :  

-la norme NF EN ISO 5667-3 « Qualité de l’eau- Echantillonnage- Partie 3 :  

-Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau » ; 

-le guide FD T90-523-2 « Qualité de l’eau- Guide de prélèvement pour le suivi de la qualité des eaux dans l’environnement –Prélèvement  

d’eau résiduaire ».  

 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement , la 

mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs de 

prélèvements. 

 

2.1. Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par :  

-le prestataire d’analyse ; 

-le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’analyse ;  

-l’exploitant lui-même ou son sous-traitant. 

 

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous-traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant la 

fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et la mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 

paragraphes 2.2. à 2.6. ci-après et démontrer que  la traçabilité de ces opérations est assurée.  
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2.2. Conditions générales du prélèvement  

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses 

sous accréditation. 

En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement , le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation 

éventuelle et l’identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d’analyse et communiqués au préleveur. Le 

laboratoire d’analyses fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement ). 

 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en 

vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3 (1). Les échantillons acheminés au laboratoire dans un 

flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

 

(1) La norme NF EN ISO 5667-3 est un guide de bonne pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN ISO 5667-3 et la 

norme analytique qui prévalent.  

 

Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous 

peine de refus par le laboratoire. 

 

2.3. Mesure de débit en continu  

La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-

2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure. 

Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles météorologiques périodiques devront être 

effectués par des organismes accrédités, se traduisant par :  

 

Pour les systèmes en écoulement à surface libre :  

- un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs ;  

-un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, jaugeage…) ou par une vérification 

effectuée sur un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

Le contrôle météorologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant 

d’être renouvelé à un rythme annuel. 
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2.4. Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en fonction du débit. 

Les matériels permettant la réalisation d’un prélèvement automatisé  en fonction du débit ou du volume écoulé, sont :  

-soit des échantillonneurs monoflacons  fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la période considérée ;  

-soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs , constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période 

considérée. Si  ce type d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l’échantillon moyen 

avant transfert dans les flacons destinés à l’analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

 

Dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un 

prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). 

Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, 

bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en œuvre.  

Un contrôle métrologique de l’appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants (recommandations du guide 

FD T 90-523-2) : 

-justesse et répétabilité du volume prélevé (volume nominal : 50ml, écart toléré entre volume théorique et réel 5%) ;  

-vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s. 

Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélèvement) . 

 

Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants :  

-dans une zone turbulente ;  

-à mi-hauteur de la colonne d’eau ;  

-à une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

 

2.5. Echantillon  

La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires, en raison de leur forte 

hétérogénéité , de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne 

devra pas modifier l’échantillon. 
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Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur  spécifiques aux 

substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31. 

 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C +3°Cet être 

accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l’intégrité des échantillons. 

La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

 

2.6. Blancs de prélèvement  

Blanc du système de prélèvement : 

 

Le blanc du système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de 

contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer 

l’absence de contamination .La transmission des résultats vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 

retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspndantes . Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant 

transmission des résultats. 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : il devra être fait obligatoirement 

sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants  dans le 

système de prélèvement.  

 

Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants :  

-si valeur du blanc <LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent ;  

-si valeur du blanc >LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat :  

-ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent ; 

-si valeur du blanc > l’incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le 

prélèvement et l’analyse du rejet considéré. 

 

Blanc d’atmosphère : 

 

La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s’assurer de la fiabilité des résultats obtenus concernant les 

composés volatils ou susceptibles d’être dispersés dans l’air et pourra fournir des données explicatives à l’exploitant.  
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Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l’exploitant en cas de suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, 

chlorobenzène, mercure…) sur le site de prélèvement. 

S’il est réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 

-le jour du prélèvement des effluents aqueux ;  

sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause , sur une durée de prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du 

prélèvement de l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l’air 

ambiant à l’endroit où est réalisé le prélèvement 24heures asservi au débit .  

Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d’analyse et , en aucun cas, soustraites des autres. 

 

3.Analyses  

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24 heures et, en tout état de cause, 48 heures au plus tard après 

la fin du prélèvement.  

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l’échantillon (effluent brut, MES comprises) en respectant les dispositions 

relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

 

Dans le cas des métaux , l’analyse demandée est une détermination de la concentration en métal contenu dans l’effluent (aucune filtration) , 

obtenue après digestion de l’échantillon selon les normes en vigueur :  

Norme ISO 15587-1 « Qualité de l’eau- Digestion pour la détermination de certains éléments dans l’eau- Partie 1 : Digestion à l’eau régale » 

ou Norme ISO 15587-2 « Qualité de l’eau- Digestion pour la détermination de certains éléments  dans l’eau- Partie 2 :Digestion à l’acide 

nitrique ». 

 

Pour le mercure, l’étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes analytiques  spécifiques à cet élément.  

 

Dans le cas des alkylphénols , il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les octylphénols ainsi que les deux premiers 

homologues d’éthoxylates (2) de nonylphénols (NP1OE et NP2OE) et les deux premiers homologues d’éthoxylates (2) d’octylphénols 

(OP1OE et OP2 OE).La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des 

octylphénols par l’utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-2 (3). 

 

Certains paramètres de suivi habituel de l’établissement, à savoir la DCO (demande chimique en oxygène) ou COT (carbone organique total) 

en fonction de l’arrêté préfectoral en vigueur et les MES (matières en suspension)  seront analysés systématiquement dans chaque effluent 
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selon les normes en vigueur (CF. notes (4),(5),(6),et (7) afin de vérifier la représentativité de l’activité de l’établissement le jour de la 

mesure.  

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en annexe 5.2. Elles sont issues de l’exploitation des 

limites de quantification transmises par les prestataires d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005.  

 

Prise en compte des MES :  

 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES >50 mg/l. 

Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1. (à l’exception de la DCO, du COT et des MES) , il est demandé :  

-si 50 < MES< 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide  successives au minimum sur l’échantillon brut sans séparation ;  

-si MES >250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou centrifugation de l’échantillon brut, 

sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de l’échantillon brut par filtration est à proscrire  

Les composés volatils concernés sont : 3,4 dichloroaniline, épichlorhydrine, tributylphosphate, acide chloroacétique, benzène, éthylbenzène, 

isopropylbenzène, toluène, xylènes (somme o, m, p) 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, chlorobenzène, 

1,2 dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 

2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoluène, nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, chlorure de méthylène, chloroforme, 

tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 dicchloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane, 

1,1,2,2 tétrachloroéthane, tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, trichloroéthylène, chlorure de vinyle, 2 

chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline.  

 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250mg/l) sera la suivante : valeur en µg/l obtenue dans la phase aqueuse , valeur en µg/kg 

obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en µg/l.  

 

L’analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau et sera à réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur 

les MES dès que leur concentration est à >50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ 

équivalente dans l’eau de 0,05 µg/l pour chaque BDE. 

2) Les éthoxylates de nonylphénols et d’octylphénols constituent, à terme, une source indirecte de nonylphénols et 
d’octylphénols dans l’environnement. ISO/DIS 18857-2 « Qualité de l’eau- Dosage d’alkylphénols sélectionnés-Partie 2 :  
Détermination des alkylphénols , d’éthoxylates d’alkylphénols  et bisphénol A –Méthode pour échantillons non filtrés en 
utilisant l’extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après 
dérivatisation. » 

3) Disponible auprès de l’AFNOR , commission T91M et qui sera publiée  
4) NF T90-101 « Qualité de l’eau- Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) » 
5) NF EN 872 « Qualité de l’eau- Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre ». 
6) NF EN 1484 « Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du carbone organique total et du carbone organique 

dissous ».  
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7) NF T 90-105-2 « Qualité de l’eau- Dosage des matières en suspension- Méthode par centrifugation ». 
 



Direction départementale des Territoires
Service Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE PRESCRIPTION N°38-2015-210-DDTSE07
CONCERNANT

LA REALISATION, EN URGENCE, D’UN BARREAU ROUTIER
RELIANT LA ROUTE DEPARTEMENTALE 1091

A LA ROUTE DEPARTEMENTALE 213
VIA LA RIVE GAUCHE DE LA RETENUE DU CHAMBON

SUR LES COMMUNES DE MIZOEN ET DE MONT DE LANS

DESTINÉ
A LA SECURISATION DE L’ITINERAIRE ROUTIER DE SECOURS RELIANT

LA COMMUNE DE LA GRAVE AU DEPARTEMENT DE L’ISERE
SUITE A LA FERMETURE DE LA ROUTE DEPARTEMENTALE 1091

AU TITRE
DE L'ARTICLE R.214-44 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

Pétitionnaire : Conseil Départemental de l’Isère

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement  et  notamment  l'article  R214-44 relatif  aux travaux destinés  à
prévenir un danger grave et présentant un caractère d'urgence,

VU la demande d'intervention d'urgence de Monsieur le Président du Conseil Départemental de
l’Isère  pour  la  réalisation  d’une  liaison  routière  ayant  vocation  à  rétablir  une  circulation
motorisée locale dans les délais les plus courts possibles, en date du 10 juillet 2015 ;
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CONSIDERANT que la nature des travaux qui consistent en l’achèvement d’une piste forestière
existante permettront  de rétablir,  dans des délais  contraints,  une liaison
locale  motorisée  rendue  impraticable  par  la  fermeture  du  tunnel  du
Chambon situé sur la RD 1091 pour une durée indéterminée ;

CONSIDERANT que l'interruption du trafic au niveau de la RD 1091 génère une situation de
crise pour les populations locales et  les échanges économiques,  et que
l'établissement d'une liaison de secours est une urgence absolue ;

CONSIDERANT que ces travaux doivent  être qualifiés  de travaux d’urgence et  qu’ils  entrent
dans le cadre définit par l’article R.214-44 du code de l’environnement ;

ARRÊTE

Titre I : NATURE DES TRAVAUX D’URGENCE

ARTICLE 1     : NATURE DES TRAVAUX  

Le  pétitionnaire  réalisera,  à  sa  demande,  en  application  de  l'article  R.214-44  du  Code  de
l'Environnement,  sous  réserve  des  prescriptions  annoncées  aux  articles  suivants,  les  travaux
définis au paragraphe suivant, sur les communes de Mizoën et de Mont-de-Lans.

Les travaux consistent en :

- l’achèvement de l’itinéraire de la piste forestière qui longe la retenue du Chambon sur la partie
sud, par le franchissement de l’éperon rocheux nécessitant des terrassements sur un linéaire de
400 mètres environ et un déroctage estimé à environ 7500 m3 de matériaux ;
- le calibrage et l’élargissement d’un linéaire d’environ 5 kilomètre de pistes forestières existantes ;
-  la  mise en œuvre d’ouvrages hydrauliques de franchissements de torrents provisoires et  de
talwegs existants ;
- la réalisation d’un nouvel ouvrage hydraulique de franchissement du torrent de la Pisse sur la
commune de Mont de Lans ;
- la réalisation d’un système de gestion des eaux pluviales sur un linéaire d’environ 500 mètres de
piste avec rejet au milieu naturel ;
- la réalisation d’un enduit, bi-couche, sur l’ensemble de la piste estimé à 5320 mètres linéaires ;
- la sécurisation de l’ensemble de la piste aux moyens d’ouvrages de protection ad-hoc.

Ces travaux sont réalisés sous l'entière responsabilité du Conseil Départemental de l’Isère. Il n'est
pas requis  de procédure administrative préalable  au titre  du Code de l'Environnement  (article
R214-44).

Titre II : PRESCRIPTIONS/MESURES CONSERVATOIRES

ARTICLE 2     : PRESCRIPTION SPÉCIFIQUES ET CONSERVATOIRES  

Le permissionnaire respectera les prescriptions spécifiques suivantes :

 Une  évaluation  par  un  écologue  qualifié  de  l’état  initial  des  enjeux  écologiques  en
présence  (faune,  flore  et  habitats  naturels) sur  l'emprise  totale  du  chantier,  ainsi  que
l'évaluation de l'impact du projet sur ces enjeux, seront transmises dans les plus brefs délais à
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la DDT (service de la police de l'eau et des milieux aquatiques) ;

 Les études portant sur l'analyse des risques naturels seront transmises dès réception à la
DDT ;

 Un rapport d'exécution des travaux devra être transmis dans les plus brefs délais à la DDT
dès la fin de l'opération. Il comprendra notamment :
• un plan de localisation et des photographies ;
• les caractéristiques techniques des ouvrages créés ;
• l'évaluation de l'incidence du projet sur  l’aléa  inondation,  les milieux aquatiques,  le

patrimoine naturel, le paysage, les usages ;
• une analyse et des propositions d’intervention correctives concernant le devenir des

matériaux extraits et les mesures correctives nécessaires à une éventuelle réduction de
l'impact  occasionné  par  les  travaux  et  des  incidences  sur  les  milieux  aquatiques,  les
milieux naturels et les usages.

Des prescriptions complémentaires pourront ultérieurement être imposées au regard notamment
de l’aléa résultant de l’intervention et de l’incidence des travaux sur les milieux aquatiques et les
usages.
Le dépôt d’un dossier au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement pourra
être exigé en régularisation des interventions.

ARTICLE 3 : MOYENS DE SURVEILLANCE ET D’INTERVENTION EN CAS D’INCIDENT OU D’ACCIDENT  

Le pétitionnaire assurera avant tout la sécurité des agents intervenant sur le chantier.

Le  pétitionnaire  mettra  en  œuvre  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la  surveillance  et  la
sécurisation du chantier.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 4     : DÉLAIS  

Les travaux doivent être réalisés dans un délai inférieur à cinq mois à compter de la signature du
présent arrêté.
En cas de dépassement de ce délai, une nouvelle information devra être communiquée au Préfet.
Le  dépôt  d’un  dossier  au  titre  des  articles  R.214-1  à  R.214-6  pourra  être  exigé  si  le  délai
nécessaire à la mise en œuvre des travaux est compatible avec les délais d’instruction.

ARTICLE 5     : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Le pétitionnaire est  tenu de déclarer au Préfet,  dès qu'il  en a connaissance,  les accidents ou
incidents intéressant ces travaux et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L.211-1 du Code de l'Environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le Préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'exécution des travaux.
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ARTICLE 6     : DROIT DES TIERS  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7     : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

Le présent arrêté préfectoral sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
l’Isère et sur le site Internet de la Préfecture de l'Isère .

ARTICLE 8     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R514-3-1  du  Code  de  l'Environnement,  le  présent
arrêté de prescriptions est susceptible d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble :

 par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant la date de notification de la décision,

 par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement dans un délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de la décision.

ARTICLE 9     : EXÉCUTION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère,

Les Maires des communes de Mizoën et Mont-de-Lans,

Le Chef du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques,

La Directrice Départementale des Territoires de l'Isère,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le

Le Préfet,



ARRETE PREFECTORAL N°38-2015-209-DDTSE04

RELATIF A LA MODIFICATION DE L’AGREMENT N°2010-N-S-38-0009
DÉLIVRÉ A L’ENTREPRISE  AOSTE VIDANGE

POUR LA REALISATION DE VIDANGES, LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT JUSQU'AU
LIEU D'ELIMINATION DES MATIERES EXTRAITES DES INSTALLATIONS

D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues sur les sols agricoles ;

VU l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant  les modalités d’agrément des entreprises réalisant
les  vidanges et  prenant  en charge le  transport  et  l’élimination  des matières  extraites  des
installations d’assainissement non collectif ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015068-0019 en date du 9 mars 2015 donnant délégation de signature à
     Madame Marie-Claire BOZONNET Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;

VU la décision de subdélégation de signature en date du 17 mars 2015 donnant délégation de
signature à Madame Clémentine BLIGNY, Chef  du Service Environnement de la Direction
Départementale des Territoires de l’Isère, et à Monsieur Jacques LIONET, son Adjoint ;

VU l'arrêté préfectoral initial n° 2010-09342 en date du 03 novembre 2010 et l’arrêté préfectoral
n°2014302-0001 du 29 octobre 2014 modifiant l’agrément délivré à l’Entreprise Aoste Vidange
pour la réalisation de vidanges, la prise en charge du transport et l'élimination des matières
extraites des installations d'assainissement non collectif ;

CONSIDERANT la demande de modification de l'agrément de l’Entreprise Aoste Vidange en date
du 23 mars 2015 ;

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires de l'Isère ;

 



2/3

ARRETE : 

L’arrêté préfectoral n°2014302-0001 du 29 octobre 2014 est abrogé.

Article 1 :
L'article 1 de l'arrêté préfectoral initial n° 2010-09342 en date du 03 novembre 2010 est modifié 
comme suit :

1-1 référence de l’agrément

L’Entreprise   Aoste Vidange - domiciliée 430 Route des Charmilles - 38490 Aoste, 
représentée par Madame DAVID Myriam

n° siret : 401 756 226 00015

est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif et prendre en
charge le transport jusqu'au lieu d’élimination des matières extraites  

sous le numéro d'agrément  : 2010-N-S-38-0009

Le présent agrément porte sur les agences de Aoste et Voiron.

L'entreprise est équipée d'un prétraitement permettant de faire précipiter et de stocker les matières
de vidange. Il est situé route des sources à Aoste.

La quantité  maximale annuelle  de matières de vidange visée par  le  présent  agrément  est  de
5 720 m3(dont 3 200 m3 de filtrats de prétraitement).

1-2 lieux de dépotage

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les dépotages suivants :

1. station d’épuration des Avenières : 3 200 m3/an de filtrats de    
prétraitement ;

2. plate-forme de compostage de la Cote St André : 350 m3/an de boues issues du 
prétraitement ;

3. station d’épuration de Voiron / Aquantis : 1 400 m3/an ;
4. station d’épuration de Lyon / Pierre Bénite (69) : 300 m3/an ;
5. station d’épuration de Saint Marcellin / Aqualline : 120 m3/an ;
6. station d’épuration de la Tour du Pin/Epur’Vallons : 100 m3/an ;
7. station d’épuration de Grenoble / Aquapole : 50 m3/an ;
8. station d’épuration de Belley (01) : 50 m3/an ;
9. station d'épuration de Chambéry (73) : 50 m3/an ;
10. station d’épuration de Bourgoin Jallieu : 50 m3/an ;
11. station d’épuration de Tullins / SIBF : 50 m3/an ;

1-3 obligations analytiques

Chaque  année,  l’entreprise  joint  au  bilan  requis  dans  l’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  initial
n°2010-09342 du 03 novembre 2010 les résultats suivants :

• 2 analyses sur les boues issues du prétraitement. Les paramètres analysés sont ceux de
l’arrêté du 8 janvier 1998.

• L’autosurveillance  des  rejets  des  filtrats  de  prétraitement,  requise  par  la  convention
spéciale de déversement  établie  avec le  syndicat  mixte d’eau et  d’assainissement  des
Abrets et environs.

• 1 analyse  sur  les  boues résultant  de l’utilisation  d’une benne filtrante.  Les  paramètres
analysés sont les suivants : siccité, MES, DBO5, DCO, NTK, Pt.
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Article 2 :
Les autres articles de l'arrêté préfectoral initial  n°  2010-09342 en date du 03 novembre 2010,
demeurent inchangés.

Article 3 :
Le présent arrêté est affiché dans la commune d’Aoste pendant une durée minimale d'un mois et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l'Isère.
La liste des personnes agréées est publiée et tenue à jour sur le site Internet de la préfecture.

Article 4 :
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Grenoble - place de
Verdun  38000  Grenoble  -  à  compter  de  sa  publication  dans  un  délai  de  deux  mois  par  le
bénéficiaire et dans un délai d'un an par les tiers dans les conditions de l’article R.421-1 du Code
de Justice Administrative.

Article 5 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, le Maire de la Commune d’Aoste, la Directrice
Départementale  des  Territoires  de  l'Isère,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté.

A Grenoble, le 28 juillet 2015
Pour le Préfet et par délégation

La Chef du Service Environnement,

Clémentine BLIGNY



Direction départementale des Territoires
Service Environnement
OB/PT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE PRESCRIPTION N°38-2015-216-DDTSE01
CONCERNANT

LA RÉALISATION, EN URGENCE, DE TRAVAUX DANS LE TORRENT
DU RIF JALLAT

SUR LA COMMUNE DU PÉRIER

DESTINÉS
AU RÉTABLISSEMENT

D’UNE CONDUITE D’EAU POTABLE
ET DU LIBRE ÉCOULEMENT DES EAUX DU RIF JALLAT

AU TITRE
DE L'ARTICLE R.214-44 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

Pétitionnaire : Commune du Périer

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement  et  notamment  l'article  R214-44 relatif  aux  travaux destinés  à
prévenir un danger grave et présentant un caractère d'urgence 

VU la  demande  d'intervention  d'urgence  de  Madame  le  Maire  de  la  commune  du  Périer
concernant le rétablissement d’une conduite d’eau potable et le curage du torrent du Rif jallat,
en date du 04 août 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015068-0019 en date du 09 mars 2015 donnant délégation de signature
à Madame Marie-Claire BOZONNET, Directrice Départementale des Territoires de l’Isère ;

VU la décision de subdélégation de signature en date du 17 mars 2015 donnant délégation de
signature à Madame Clémentine BLIGNY, Chef  du Service Environnement de la Direction
Départementale des Territoires de l’Isère, et à Monsieur Jacques LIONET, son Adjoint ;
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CONSIDERANT que les travaux concourant au rétablissement d’une conduite d’eau potable, à
sa stabilisation et au rétablissement du libre écoulement des eaux du Rif
Jallat  sont destinés à prévenir un danger grave présentant un caractère
d’urgence ;

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Titre I : NATURE DES TRAVAUX D’URGENCE

ARTICLE 1     : NATURE DES TRAVAUX  

Le  pétitionnaire  réalisera,  à  sa  demande,  en  application  de  l'article  R.214-44  du  Code  de
l'Environnement, sous réserve des prescriptions annoncées aux articles suivants,  les travaux de
rétablissement d’une conduite d’eau potable et sa stabilisation par mise en œuvre d’une carapace
en enrochements libres dans le torrent du Rif Jallat ainsi que les travaux de curage du Rif Jallat
dans l’objectif de rétablir le libre écoulement des eaux, sur la commune du Périer.

Les interventions de curage devront se limiter à l’enlèvement du stricte nécessaire de matériaux du
lit  du  cours  d’eau  permettant  le  libre  écoulement  des  eaux,  sans  générer  de  sur-
approfondissement du lit susceptible d’entraîner des désordres supplémentaires.

Ces  travaux  sont  réalisés  sous  l'entière  responsabilité  du  demandeur.  Il  n'est  pas  requis  de
procédure administrative préalable au titre du Code de l'Environnement (article R214-44).

Titre II : PRESCRIPTIONS/MESURES CONSERVATOIRES

ARTICLE 2     : PRESCRIPTION SPÉCIFIQUES ET CONSERVATOIRES   

Le permissionnaire respectera les prescriptions spécifiques suivantes :

 Un rapport d'exécution des travaux (avec un plan de localisation et  des photographies)
devra être transmis dans les plus brefs délais au service de la police de l'eau et des milieux
aquatiques.  Ce rapport  présentera succinctement  l’incidence des travaux sur  l’aléa  (risque
inondation), les milieux aquatiques et les usages.

 Des  éventuelles  propositions  d’intervention  correctives concernant  le  devenir  des
matériaux extraits et les mesures correctives nécessaires à une éventuelle réduction de l’aléa
occasionné par les travaux et des incidences sur les milieux aquatiques et les usages seront
transmises avec le rapport.

Des prescriptions complémentaires pourront ultérieurement être imposées au regard notamment
de l’aléa résultant de l’intervention et de l’incidence des travaux sur les milieux aquatiques et les
usages.
Le dépôt d’un dossier au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement pourra
être exigé en régularisation des interventions.
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ARTICLE 3     : MOYENS DE SURVEILLANCE ET D’INTERVENTION EN CAS D’INCIDENT OU D’ACCIDENT  

Le pétitionnaire assurera avant tout la sécurité des agents intervenant sur le chantier.

Le  pétitionnaire  mettra  en  œuvre  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la  surveillance  et  la
sécurisation du chantier.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 4     : DÉLAIS  

Les travaux doivent être réalisés dans un délai inférieur à un mois à compter de la signature du
présent arrêté.
En cas de dépassement de ce délai, une nouvelle information devra être communiquée au Préfet.
Le dépôt d’un dossier au titre des articles R.214-1 à 6 pourra être exigé si le délai nécessaire à la
mise en œuvre des travaux est compatible avec les délais d’instruction.

ARTICLE 5     : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Le pétitionnaire est  tenu de déclarer au Préfet,  dès qu'il  en a connaissance,  les accidents ou
incidents intéressant ces travaux et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L.211-1 du Code de l'Environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le Préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'exécution des travaux.

ARTICLE 6     : DROIT DES TIERS  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7     : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

Le présent arrêté préfectoral sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
l’Isère et sur le site Internet de la Préfecture de l'Isère pendant une durée d'au moins un an .

ARTICLE 8     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R514-3-1  du  Code  de  l'Environnement,  le  présent
arrêté de prescriptions est susceptible d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble :

 par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant la date de notification de la décision,
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 par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement dans un délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de la décision.

ARTICLE 9     : EXÉCUTION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère,

Le Maire de la commune du Périer,

Le Chef du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques,

La Directrice Départementale des Territoires de l'Isère,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 4 août 2015
Le Préfet,

Pour le Préfet de l'Isère et par délégation
La Chef du Service Environnement

Clémentine BLIGNY



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-03

autorisant Monsieur Philippe VEYRON à effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de
chasse à canon lisse en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup

(Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu la demande en date du 23 juin 2015 par laquelle Monsieur Philippe VEYRON demande à ce que
lui soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de chasse à
canon lisse en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Considérant que Monsieur Philippe VEYRON a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup consistant en un gardiennage et au parcage dans un parc de protection électrifié
de son troupeau ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par Monsieur Philippe VEYRON sont
jugées  équivalentes  aux  mesures  de  protection  définies  par  l’opération  de  protection  de
l’environnement dans les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 19 juin 2009 ;



Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Philippe
VEYRON par la mise en œuvre de tirs de défense avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie
D1 mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013, en l’absence d’autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Philippe VEYRON est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE 3 :  Monsieur Philippe VEYRON (permis de chasser n° 38-3-10785) peut effectuer la
réalisation de ces tirs de défense sous réserve que son permis de chasser soit validé     :

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.

ARTICLE 4 : Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de Monsieur
Philippe VEYRON, au sein de l’alpage du Col du Coq et des parcours mis en valeur et situés sur la
commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse.

ARTICLE 5 :  Les tirs  de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense sont réalisés avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie D1
mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013.
L’utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.



ARTICLE 8 :  Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Philippe
VEYRON informe sans délai le service départemental de l’ONCFS qui est chargé de rechercher
l’animal et d’informer le préfet.

Si  un  loup est  prélevé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  Philippe  VEYRON
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS qui informe le préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup
blessé retrouvé mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé
dans le  cadre  d’une  autre  opération  de  tir  de  défense  ou de  prélèvement,  dès  lors  qu’un seuil
correspondant au plafond défini par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé minoré de quatre
spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2016. Elle cesse de produire
effet si le plafond défini par l’article 1er de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le

LE PREFET



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-05

autorisant Monsieur Roland BOUVIER à effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de
chasse à canon lisse en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup

(Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu la demande en date du 21 juin

 2015 par laquelle Monsieur Roland BOUVIER demande à ce que lui soit octroyée une autorisation
d’effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de chasse à canon lisse en vue de la protection
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Considérant que Monsieur Roland BOUVIER a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup consistant en un gardiennage et au parcage dans un parc de protection électrifié
de son troupeau ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par Monsieur Roland BOUVIER sont



jugées  équivalentes  aux  mesures  de  protection  définies  par  l’opération  de  protection  de
l’environnement dans les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 19 juin 2009 ;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Roland
BOUVIER par la mise en œuvre de tirs de défense avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie
D1 mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013, en l’absence d’autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Roland BOUVIER est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE 3 : Monsieur Roland BOUVIER (permis de chasser n° 38-1-265082) peut effectuer la
réalisation de ces tirs de défense sous réserve que son permis de chasser soit validé     :

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.

ARTICLE 4 : Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de Monsieur
Roland BOUVIER, au sein de l’alpage du Col du Coq et des parcours mis en valeur et situés sur les
communes de Saint-Pierre-de-Chartreuse et Saint-Pancrasse.

ARTICLE 5 :  Les tirs  de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense sont réalisés avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie D1
mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013.
L’utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).



Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.

ARTICLE 8 :  Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Roland
BOUVIER informe sans délai le service départemental de l’ONCFS qui est chargé de rechercher
l’animal et d’informer le préfet.

Si  un  loup est  prélevé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  Roland BOUVIER
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS qui informe le préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup
blessé retrouvé mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé
dans le  cadre  d’une  autre  opération  de  tir  de  défense  ou de  prélèvement,  dès  lors  qu’un seuil
correspondant au plafond défini par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé minoré de quatre
spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2016. Elle cesse de produire
effet si le plafond défini par l’article 1er de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le

LE PREFET



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-06

autorisant Monsieur Christian TROUILLARD à effectuer des tirs de défense réalisés avec
une arme de catégorie D1 ou C et notamment une carabine à canon rayé en vue de la

protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE 

Chevalier de la Légion d'Honneur

 Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et  limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 38-2015-196-DDTSE-01 du 15 juillet 2015 délimitant pour le département
les unités d’action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet 2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet
2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n° 2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la
liste  des  personnes  habilitées  à  participer  aux  opérations  de  tir  de  défense  renforcée  et  aux
opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère ;

Vu la demande en date du 28 juillet 2015 par laquelle Monsieur Christian TROUILLARD demande
à ce que lui soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de
catégorie D1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)



Considérant que  Monsieur Christian TROUILLARD  a mis en œuvre des mesures de protection
contre la prédation du loup consistant en un gardiennage permanent et au parcage dans un parc de
protection électrifié de son troupeau ;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » 

Considérant qu’il  convient  de  prévenir  les  dommages  importants  au  troupeau  de  Monsieur
Christian TROUILLARD par la mise en œuvre de tirs de défense avec une arme de catégorie D1 ou
C, en l'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant  que la commune de Besse-en-Oisans sur laquelle se trouvent les unités pastorales
exploitées  par  le  troupeau  de  Monsieur  Christian  TROUILLARD sont  en  unité  d’action  UA2
définie par l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2015 susvisé depuis plus de 2 ans ;

Considérant que  des  attaques  imputables  aux  loups  ont  eu  lieu  en  2014  sur  des  troupeaux
domestiques pâturant sur le massif d’Emparis (UA2) et en particulier la commune de Besse-en-
Oisans,  (4 attaques constatées occasionnant 88 victimes durant les mois de août et octobre 2014 et
en 2015, 1 attaque constatée occasionnant 23 victimes durant le mois de juillet) ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er :  Monsieur  Christian TROUILLARD est autorisé à mettre en œuvre des tirs  de
défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent
arrêté et par  l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE  3  :  Monsieur  Christian  TROUILLARD (permis  de  chasser  n°  13-13-2364)  peut
effectuer ou déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-dessous
sous réserve que leur permis de chasser soit validé :

• M. Maurice MANSOURI – permis de chasser n° 38-1-32024
• M. Thomas ROCHE – permis de chasser n° 201500580022-08-A
• L’ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet

2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet 2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n°
2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux
opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application
de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère.

Toutefois, le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.



ARTICLE 4 :  Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de Monsieur
Christian TROUILLARD, au sein de l’alpage de la valette, des prés nouveaux, de tire-queue, du
quarlie et des parcours mis en valeur et situés sur la commune de Besse-en-Oisans. 

ARTICLE 5 :  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE  6 :  Les  tirs  de  défense  sont  réalisés  avec  une  arme  de  la  catégorie C1  ou  D1a
mentionnée à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n°
2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif, et notamment les carabines à canon rayé (C1) ou les armes d’épaule à canon lisse (D1a).

L'utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.

ARTICLE 8 :  Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Christian
TROUILLARD informe  sans  délai  le  service  départemental  de  l'ONCFS  qui  est  chargé  de
rechercher  l'animal et d’informer le préfet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Christian TROUILLARD
informe sans délai le service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet.

L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé
mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé dans le cadre
d’une autre opération de tir de défense ou de prélèvement,  dès lors qu’un seuil correspondant au
plafond défini  par  l'arrêté  ministériel  du 30  juin  2015 susvisé minoré  de  quatre  spécimens  est
atteint. 

ARTICLE 9 :  La présente autorisation cesse de produire  effet  si  le  plafond défini  par  l’arrêté
ministériel  prévu à  l’article  2  de l’arrêté  du 30 juin 2015 fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
• au maintien de la commune en unité d’action ;
• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;
• à la validité du permis de chasser des personnes susvisées.



ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le

LE PREFET



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-02

autorisant Madame Christelle GUIGNARD à effectuer des tirs de défense réalisés avec une
arme de catégorie D1 ou C et notamment une carabine à canon rayé en vue de la protection de

son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE 

Chevalier de la Légion d'Honneur

 Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et  limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 38-2015-196-DDTSE-01 du 15 juillet 2015 délimitant pour le département
les unités d’action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet 2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet
2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n° 2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la
liste  des  personnes  habilitées  à  participer  aux  opérations  de  tir  de  défense  renforcée  et  aux
opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère ;

Vu la demande en date du 23 juillet 2015 par laquelle Madame Christelle GUIGNARD demande à
ce que lui soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de
catégorie D1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)



Considérant que Madame Christelle GUIGNARD a mis en œuvre des mesures de protection contre
la prédation du loup au travers de contrats avec l’État (mesures protection des troupeaux contre la
prédation  du  PDRR)  consistant  en  un  gardiennage  permanent  et  au  parcage  dans  un  parc  de
protection électrifié de son troupeau;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » 

Considérant qu'il  convient  de  prévenir  les  dommages  importants  au  troupeau  de  Madame
Christelle GUIGNARD par la mise en œuvre de tirs de défense avec une arme de catégorie D1 ou
C, en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

Considérant  que la  commune de  Villard-de-Lans sur  laquelle  se  trouvent  les  unités  pastorales
exploitées par le troupeau de Madame Christelle GUIGNARD est en unité d’action UA1 définie par
l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2015 susvisé depuis plus de 2 ans ;

Considérant que  des  attaques  imputables  aux  loups  ont  eu  lieu  en  2014  sur  des  troupeaux
domestiques pâturant sur le massif du Vercors (UA1) et en particulier sur les communes de Villard-
de-Lans et Lans-en-Vercors, (3 attaques constatées occasionnant 24 victimes durant les mois de
septembre, octobre) 

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Christelle GUIGNARD est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE 3 : Madame Christelle GUIGNARD peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense
aux personnes mentionnées ci-dessous sous réserve que leur permis de chasser soit validé :

• M. René BEAUDOING – permis de chasser n° 38-1-4603
• M. Robert GOUY-PAILLER  – permis de chasser n° 38-1-4696
• M. Christophe GOUY-PAILLER  – permis de chasser n° 38-1-31182
• M. Yves GAUTHIER  – permis de chasser n° 38-1-35688
• M. Thierry RUEL  – permis de chasser n° 38-1-31520
• M. Jean-Luc RUEL  – permis de chasser n° 38-1-32170
• M. Jean-Paul RUEL  – permis de chasser n° 38-1-34226
• M. Fabrice RUEL  – permis de chasser n° 38-1-40113
• M. Jean-Michel MURE-RAVAUD  – permis de chasser n° 38-1-35398
• M. Fabrice ARNAUD  – permis de chasser n° 38-1-28812
• L’ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet



2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet 2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n°
2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux
opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application
de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère.

Toutefois, le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.

ARTICLE 4 :  Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de  Madame
Christelle GUIGNARD, au sein de l’alpage du Cornafion et des parcours mis en valeur et situés sur
la commune de Villard-de-Lans.

ARTICLE 5 :  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE  6 :  Les  tirs  de  défense  sont  réalisés  avec  une  arme  de  la  catégorie C1  ou  D1a
mentionnée à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n°
2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif, et notamment les carabines à canon rayé (C1) ou  les armes d’épaule à canon lisse (D1a).

L'utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.

ARTICLE 8 :  Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Christelle
GUIGNARD informe sans délai le service départemental de l'ONCFS qui est chargé de rechercher
l'animal et d’informer le préfet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Christelle GUIGNARD
informe sans délai le service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet.

L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé
mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé dans le cadre
d’une autre opération de tir de défense ou de prélèvement,  dès lors qu’un seuil correspondant au
plafond défini  par  l'arrêté  ministériel  du 30  juin  2015 susvisé minoré  de  quatre  spécimens  est
atteint. 

ARTICLE 9 :  La présente autorisation cesse de produire  effet  si  le  plafond défini  par  l’arrêté
ministériel  prévu à  l’article  2  de l’arrêté  du 30 juin 2015 fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.



ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
• au maintien de la commune en unité d’action ;
• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;
• à la validité du permis de chasser des personnes susvisées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le

LE PREFET



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-01

autorisant Monsieur Jean BOURGEOIS à effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme
de catégorie D1 ou C et notamment une carabine à canon rayé en vue de la protection de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE 

Chevalier de la Légion d'Honneur

 Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et  limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 38-2015-196-DDTSE-01 du 15 juillet 2015 délimitant pour le département
les unités d’action prévues par l'arrêté du 30 juin 2015 susvisé ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet 2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet
2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n° 2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la
liste  des  personnes  habilitées  à  participer  aux  opérations  de  tir  de  défense  renforcée  et  aux
opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère ;

Vu la demande en date du 25 juillet 2015 par laquelle Monsieur Jean BOURGEOIS demande à ce
que lui  soit  octroyée une autorisation d’effectuer des tirs  de défense réalisés avec une arme de
catégorie D1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)



Considérant que Monsieur Jean BOURGEOIS a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup au travers de contrats avec l’État (mesures protection des troupeaux contre la
prédation  du  PDRR)  consistant  en  un  gardiennage  permanent  et  à  la  présence  de  chiens  de
protection;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de  Monsieur Jean
BOURGEOIS par la mise en œuvre de tirs de défense  avec une arme de catégorie D1 ou C, en
l'absence d'autre solution satisfaisante ;

Considérant  que  la  commune  de  La  Ferrière  sur  lesquelles  se  trouvent  les  unités  pastorales
exploitées par le troupeau de Monsieur Jean BOURGEOIS sont en unité d’action UA2 définie par
l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2015 susvisé depuis plus de 2 ans ;

Considérant que  des  attaques  imputables  aux  loups  ont  eu  lieu  en  2014  sur  des  troupeaux
domestiques pâturant sur le massif de Belledonne-Nord (UA2) et en particulier sur la commune de
La-Ferrière, alpage de l’Arpette (9 attaques constatées occasionnant 11 victimes durant les mois de
juillet, août et septembre)  ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires;

ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Jean BOURGEOIS est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE 3 : Monsieur Jean BOURGEOIS peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux
personnes mentionnées ci-dessous sous réserve que leur permis de chasser soit validé :

• M. Serge BOEUF – permis de chasser n° 38 1 11367
• M. Robert MUSOLESI – permis de chasser n° 38 1 34495
• M. Yannick PEILLARD – permis de chasser n° 38 1 2586
• L’ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux n° 2014-191-0026 du 10 juillet

2014, n° 2014-212-0024 du 31 juillet 2014, n° 2015-138-DDTSE-01 du 18 mai 2015 et n°
2015-170-DDTSE-02 du 19 juin 2015 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux
opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application
de l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de l’Isère.

Toutefois, le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.



ARTICLE 4 :  Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de Monsieur
Jean BOURGEOIS, au sein de l’alpage des 7 Laux et des parcours mis en valeur et situés sur la
commune La-Ferrière. 

ARTICLE 5 :  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE  6 :  Les  tirs  de  défense  sont  réalisés  avec  une  arme  de  la  catégorie C1  ou  D1a
mentionnée à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n°
2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif, et notamment les carabines à canon rayé (C1) ou  les armes d’épaule à canon lisse (D1a).

L'utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.

ARTICLE 8 :  Si  un  loup est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  Jean
BOURGEOIS informe sans délai le service départemental de l'ONCFS qui est chargé de rechercher
l'animal et d’informer le préfet.

Si  un  loup est  prélevé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  Jean  BOURGEOIS
informe sans délai le service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet.

L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup blessé retrouvé
mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé dans le cadre
d’une autre opération de tir de défense ou de prélèvement,  dès lors qu’un seuil correspondant au
plafond défini  par  l'arrêté  ministériel  du 30  juin  2015 susvisé minoré  de  quatre  spécimens  est
atteint. 

ARTICLE 9 :  La présente autorisation cesse de produire  effet  si  le  plafond défini  par  l’arrêté
ministériel  prévu à  l’article  2  de l’arrêté  du 30 juin 2015 fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

• à la mise en place des mesures de protection ;
• au maintien de la commune en unité d’action ;
• à la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;
• à la validité du permis de chasser des personnes susvisées.



ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le 

LE PREFET



Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

ARRETE PREFECTORAL n° 38-2015-212-DDTSE-04

autorisant Monsieur Olivier PONGAN à effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de
chasse à canon lisse en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup

(Canis lupus)

LE PREFET DE L’ISÈRE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

Vu la demande en date du 23 juin 2015 par laquelle Monsieur Olivier PONGAN demande à ce que
lui soit octroyée une autorisation d’effectuer des tirs de défense réalisés avec un fusil de chasse à
canon lisse en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Considérant que Monsieur Olivier PONGAN a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup consistant en un gardiennage et au parcage dans un parc de protection électrifié
de son troupeau ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par  Monsieur Olivier PONGAN sont
jugées  équivalentes  aux  mesures  de  protection  définies  par  l’opération  de  protection  de
l’environnement dans les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 19 juin 2009 ;



Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau est « protégé » ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Olivier
PONGAN par la mise en œuvre de tirs de défense avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie
D1 mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013, en l’absence d’autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des territoires ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur  Olivier PONGAN est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective de mesures de
protection.

ARTICLE 3 : Monsieur Olivier PONGAN peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense à la
personne mentionnée ci-dessous sous réserve que son permis de chasser soit validé :

• M. Bernard NEYROUD – permis de chasser n° 38-1-6175

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois.

ARTICLE 4 : Les tirs de défense sont réalisés à proximité immédiate du troupeau de Monsieur
Olivier PONGAN, au sein de l’alpage du Col du Coq et des parcours mis en valeur et situés sur la
commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse.

ARTICLE 5 :  Les tirs  de défense peuvent avoir  lieu de jour  comme de nuit, pendant toute la
période de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 4.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense sont réalisés avec un fusil de chasse à canon lisse de catégorie D1
mentionné à l’article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013.
L’utilisation de sources lumineuses est autorisée.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).



Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices.

ARTICLE 8 :  Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Olivier
PONGAN informe sans délai le service départemental de l’ONCFS qui est chargé de rechercher
l’animal et d’informer le préfet.

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Olivier PONGAN informe
sans délai le service départemental de l’ONCFS qui informe le préfet.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, dans le cas d’un loup
blessé retrouvé mort ou considéré par l’ONCFS comme mortellement blessé, ou d’un loup prélevé
dans le  cadre  d’une  autre  opération  de  tir  de  défense  ou de  prélèvement,  dès  lors  qu’un seuil
correspondant au plafond défini par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé minoré de quatre
spécimens est atteint.

ARTICLE 10 :  La  présente  autorisation  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans  indemnité  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2016. Elle cesse de produire
effet si le plafond défini par l’article 1er de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, place de Verdun
38000 Grenoble.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, la Directrice départementale des
territoires de l’Isère et le Chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Isère.

Grenoble, le

LE PREFET



 
                                                                                 

PRÉFECTURE DE L’ISÈRE        Mairie de  Pont Eveque…….. Mairie de  Estrablin

Arrêté                                     Arrêté n°22.05.2015                Arrêté n° 131/2015

Arrêté portant modification du régime de priorité, 
à l’intersection des R.D. 75C au P.R. 0+665  VC chemin montplaisir et accès Zone du

Rocher suite à la mise en service d’un giratoire

sur le territoire des communes de Pont Evêque et Estrablin 

DDT
Le Préfet de l’Isère,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Mme le Maire de la commune de Pont Evêque

Le Maire de la commune de Estrablin

Vu le code de la route et notamment ses articles, R.415-8 , R.415-10 
Vu le code de la voirie routière ;
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2313-3 et
L.3221-4 ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 juillet
1982, la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n°2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ;
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant
inscription de la R.D. 75C dans la nomenclature des voies à grande circulation;
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ;
Vu l’avis favorable du préfet en date du 19 mai 2015 au titre des routes à grande circulation,

Considérant  l’achèvement  des  travaux  du  giratoire  réalisé  par  VIENNAGGLO
Communauté d’Agglomération du Pays Viennois à l’intersection des R.D. 75C , VC Chemin
de montplaisir à Pont Evêque ,VC monplaisir et accès de la zone du Rocher à Estrablin,

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Isère,

Sur proposition du Directeur général des services de la mairie de Pont Evêque

Sur proposition du Directeur général des services de la mairie de Estrablin



Arrêtent :

Article 1 :

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées.

Article 2 : 

Les usagers des routes abordant le giratoire devront céder le passage aux usagers circulant
dans l’anneau et ne s’y engager qu’après s’être assurés qu’ils peuvent le faire sans danger.

Article 3 :

Les  charges  liés  à  la  signalisation  réglementaire  horizontale  ou  verticale  sont  réparties
comme suit :

1. Le Conseil Départemental prend en charge sur toutes les voies formant l’intersection
l’entretien  et  le  remplacement  de  la  signalisation  de  position, de  la  signalisation
directionnelle portant des mentions d’intérêt départemental ou d’intérêt local si celles-
ci sont sur un ensemble directionnel départemental 

.

2. Les  gestionnaires  des autres  voies  assurent  l’entretien  et  le  remplacement  de  la
signalisation avancée et celle de confirmation 

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et de
celui des communes de Pont Evêque et Estrablin.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent. 



Article 5 :

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Isère,

Le Directeur général des services de la mairie de Pont Evêque

Le Directeur général des services de la mairie de Estrablin

Le commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

Fait à Grenoble, le 31 juillet 2015 Fait à Estrablin, le 25 juin 2015
Pour Le Préfet de l’Isère et par délégation,
Le Secrétaire général

Patrick LAPOUZE

Le Maire d’Estrablin

S. LAIGNEL

Fait à Pont Eveque, le 21 mai 2015

Mme Le Maire de Pont Eveque

Martine FAÎTA

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de
sa notification.



REPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION DE L'INSERTION ET 
DE LA FAMILLE
Service accueil de l’enfance en difficulté

PREFECTURE DE L’ISERE
Direction territoriale de la 
protection judiciaire de la jeunesse 
de l’Isère

Arrêté n°2015-5577 Arrêté n°2015

Arrêté relatif à la tarification 2015 accordée à l’établissement « Les Guillemottes » géré
par l’Œuvre du Bon Pasteur à Vienne

Le Préfet de l’Isère,
Le Président du Département l’Isère,

Vu  le  code de l’action  sociale  et  des familles,  livre  2,  titre  2 (enfance)  et  livre  3,  titre  I
(établissements et services soumis à autorisations),

Vu les  lois  n°  83-8  du  7  janvier  1983,  n°  83-663  du  22  juillet  1983  et  n°  83-1186  du
29 décembre  1983  relatives  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les
Départements, les Régions et l’Etat,

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse,

Vu l’arrêté préfectoral n°2011174-0027 en date du 23 juin 2011 habilitant au titre du décret
88-949  du  6 octobre  1988  modifié  relatif  à  l’habilitation  des  personnes  physiques,
établissements ou services auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs,

Vu la délibération du Conseil général de l'Isère du 21 novembre 2014 fixant l'objectif annuel
d'évolution des dépenses 2015 en application de l'article L.313-8 du code de l'action sociale
et des  familles,

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes pour l'exercice 2015, transmises par la
personne ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service,
 
Vu les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courriers  conjoints  du
Président du Département de l'Isère et du Préfet,

Vu les  courriers  en  réponse  transmis  par  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l'établissement ou le service,



Sur proposition conjointe du Directeur général des services du Département de l'Isère et de
la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Isère

Arrêtent :

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de
l'établissement Les Guillemottes sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en euros

Total
en euros

Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
    281 347

2 337 385

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
 1 850 823

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
    205 215

Recettes

Groupe I :

Produits de la tarification
 2 312 028

2 337 385

Groupe II :

Autres produits relatifs à l’exploitation
      25 357

Groupe III :

Produits financiers et produits non encaissables

    0

Article 2 : Conformément aux dispositions du IV bis de l’article L. 314-7 du code de l’action
sociale et des familles, les tarifs journaliers applicables à compter du 1er juillet  2015 sont
fixés comme suit : 

- Internat : 174,89 euros
- Service d’accueil de jour : 40 euros 
- Placement en famille d’accueil : 79,50 euros.

Article 3 :
Dans  l’attente  de  la  fixation  du  prix  de  journée  2016,  les  prix  de  journée  suivants,
correspondant au prix de journée au 1er janvier 2015, seront appliqués à compter du 1er
janvier 2016 :

- 186,30 euros pour l’internat.

- 40 euros pour le service d’accueil de jour pour « petits ».

- 79,50 euros pour le service de placement en famille d’accueil 
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Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai d’un mois à compter de sa
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :  Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service
concerné.

Article  6  :  Le  tarif  fixé  à  l’article  2  du  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du Département de l'Isère et de la Préfecture de l'Isère.

Article 7 : Le Directeur général des services du Département et la Directrice territoriale de la
protection judiciaire de la jeunesse de l’Isère, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
Département et de la Préfecture de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 04 août 2015

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur général des services du

Département

Vincent ROBERTI

Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

Patrick LAPOUZE

Dépôt en préfecture le : 04 août 2015
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION DE L'INSERTION ET 
DE LA FAMILLE
Service accueil de l’enfance en difficulté

PREFECTURE DE L’ISERE
Direction territoriale de la 
protection judiciaire de la 
jeunesse

Arrêté n°2015-5664 Arrêté n°2015

relatif  à  la  tarification 2015 accordée au dispositif  Rose Pelletier,  géré par l’association
Sauvegarde de l’Isère.

Le Préfet de l’Isère,
Le Président du Département de l’Isère,

Vu  le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  livre  2,  titre  2  (enfance)  et  livre  3,  titre  I
(établissements et services soumis à autorisations) ;

Vu l'ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées
des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;

Vu les lois n° 83-8 du 7 janvier 1983, n° 83-663 du 22 juillet 1983 et n° 83-1186 du 29 décembre
1983,  relatives  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les  Départements,  les
Régions et l’Etat ; 

Vu le  décret  n°  2010-214 du 2  mars 2010 relatif  au ressort  territorial,  à  l’organisation  et  aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2008-06262 en date du 4 juillet 2008 habilitant au titre du décret  88-949
du  6 octobre  1988  modifié  relatif  à  l’habilitation  des  personnes  physiques,  établissements  ou
services auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2011070-00014  du  11  mars  2011  portant  modification  d’habilitation
justice du service extérieur et d’hébergement du dispositif Rose Pelletier ;

Vu la  délibération  du Conseil  général  de l'Isère  du 21 novembre 2014 fixant  l'objectif  annuel
d'évolution des dépenses 2015 en application de l'article L.313-8 du code de l'action sociale et des
familles ;

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes pour l'exercice 2015, transmises par la personne
ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service ;



Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courriers conjoints du Président
du Département de l'Isère et du Préfet ;

Vu les  courriers  en  réponse  transmis  par  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l'établissement ou le service ;

Sur proposition conjointe du Directeur général des services du Département de l'Isère et de la
Directrice territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de l’Isère ; 

Arrêtent :

Article 1 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles du dispositif Rose
Pelletier sont autorisées comme suit : 

- pour   la villa et les familles d’hébergement   

Groupes fonctionnels
Montants
en euros

Total
en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante

148 323

1 004 436Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

716 108

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

140 005

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

958 608

976 608

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

0

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

18 000

- pour le service extérieur

Groupes fonctionnels
Montants
en euros

Total
en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante

75 870

406 192Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

230 596

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

99 726

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

389 792

389 792
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

0

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

0

2



Article 2 : 
Conformément aux dispositions du IV bis de l’article L. 314-7 du code de l’action sociale et des
familles, les nouveaux tarifs applicables à compter du 1er juillet 2015 sont arrêtés comme suit : 

- 114,54  euros pour la villa et les familles d’hébergement. Ce tarif intègre la reprise de résultat
excédentaire 2013 (27 721,92 euros), la reprise sur le compte 10687 Excédent affecté en réserve
de compensation des charges d’amortissement (2 827,75 euros) et la dotation sur le compte 116-1
Amortissements comptables excédentaires différés (2 721,21 euros) ;

- 93,47 euros pour le service extérieur. Ce tarif intègre la reprise de résultat excédentaire 2013
(16 329,75 euros), la reprise sur le compte 10687 Excédent affecté en réserve de compensation
des charges d’amortissement (1 885,17 euros) et la dotation sur le compte 116-1 Amortissements
comptables excédentaires différés (1 814,14 euros).

Article 3 :
Dans l’attente de la fixation du prix de journée 2016, les prix de journée suivants, correspondant au
prix de journée au 1er janvier 2015, seront appliqués à compter du 1er janvier 2016 :

-150,25 euros pour la villa et les familles d’hébergement
-86,47 euros pour le service extérieur.

Article 4 :
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 : 
Le  tarif  fixé  à  l’article  2  du  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
Département de l'Isère et de la Préfecture de l'Isère.

Article 7 : 
Le Directeur  général  des services du Département  et  la  Directrice territoriale  de la  Protection
Judiciaire de la Jeunesse, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département et de la Préfecture de
l'Isère.

Fait à Grenoble, le 04/08/2015
 
              Pour le Président et par délégation,
Le Directeur général des services du Département

                     Vincent Roberti

Pour le Préfet, par délégation 
Le Secrétaire Général

Patrick LAPOUZE

Dépôt en préfecture le : 04/08/2015
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION DE L’INSERTION ET 
DE LA FAMILLE
Service Accueil de l’enfance en difficulté

PREFECTURE DE L’ISERE
Direction territoriale de la 
protection judiciaire de la 
jeunesse de l’Isère

Arrêté n° 2015-5763 Arrêté n° 2015

relatif  à  la  tarification  2015  accordée  à l’établissement  « A.D.A.J. »,  géré  par
l’association Beauregard.

Le Préfet de l’Isère,
Le Président du Département  de l’Isère,

Vu  le  code de l’action  sociale  et  des familles,  livre  2,  titre  2 (enfance)  et  livre  3,  titre  I
(établissements et services soumis à autorisations),

Vu l'ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants,

Vu les  lois  n°  83-8  du  7  janvier  1983,  n°  83-663  du  22  juillet  1983  et  n°  83-1186  du
29 décembre 1983,  relatives  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les
Départements, les Régions et l’Etat,

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse,

Vu l’arrêté préfectoral n°2005-12479 en date du 13 octobre 2005, habilitant au titre du décret
88-949  du  6 octobre  1988  modifié,  relatif  à  l’habilitation  des  personnes  physiques,
établissements ou services auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011070-00012 du 11 mars 2011 portant modification d’habilitation
Justice du service A.D.A.J.,

Vu la délibération du Conseil général de l'Isère du 21 novembre 2014 fixant l'objectif annuel
d'évolution des dépenses 2015 en application de l'article L.313-8 du code de l'action sociale
et des  familles,

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes pour l'exercice 2015, transmises par la
personne ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service,

Vu les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courriers  conjoints  du
Président  du Département de l'Isère et du Préfet,



Vu le  courrier  en  réponse  transmis  par  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l'établissement ou le service,

Sur proposition conjointe du Directeur général des services du Département de l'Isère et de
la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Isère,

Arrêtent :

Article 1 : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2015  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  de
l'établissement «A.D.A.J.» sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en euros

Total
en euros

Dépenses

Groupe I :  Dépenses  afférentes à  l’exploitation
courante 169 429 

1 085 687
Groupe II : Dépenses afférentes au personnel

523 541

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure
392 717

Recettes

Groupe I : Produits de la tarification
1 068 106

1 070 582
Groupe II : Autres produits relatifs à l’exploitation

1 000

Groupe III :  Produits  financiers  et  produits  non
encaissables 1 476

Article 2 : 

Conformément aux dispositions du IV bis de l’article L. 314-7 du code de l’action sociale et
des familles, le tarif journalier applicable à  compter du 1er juillet 2015 est fixé à 83,56 euros.
Il intègre la reprise du résultat excédentaire de l’exercice 2013 de 15 105 euros. 

Article 3 : 

Dans l’attente de la fixation du prix de journée 2016, le prix de journée de 80,71 euros,
correspondant au prix de journée au 1er janvier 2015, sera appliqué à compter du 1er janvier
2016.

Article 4 : 

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai d’un mois à compter de sa
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.



Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 : 

Le tarif fixé à l’article 2 du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du
Département de l'Isère et de la Préfecture de l'Isère.

Article 7 : 

Le Directeur général des services du Département et la Directrice territoriale de la Protection
Judiciaire  de  la  Jeunesse  de  l’Isère  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
Département et de la Préfecture de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 04/08/2015
 
              Pour le Président et par délégation,
Le Directeur général des services du Département

                     Vincent Roberti

Pour le Préfet, par délégation 
Le Secrétaire Général

Patrick LAPOUZE

Dépôt en préfecture le : 04/08/2015



                                                                   

Direction de l’insertion et de la famille
Service protection de l’enfance et de la 
famille 

                           
              Direction interrégionale de la protection

                     judiciaire de la jeunesse Centre-Est

       Arrêté n°2015-2198                                                           Arrêté n°

Arrêté relatif à la tarification 2015 accordée au service d’accueil d’urgence des
mineurs étrangers « le catalpa » situé à Voiron, géré par l’association

départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte de l’Isère.

Le préfet de l’Isère,
Le Président du Conseil départemental

Vu  le  code  de  l’Action  sociale  et  des  familles,  livre  2,  titre  2  (enfance)  et  livre  3,  titre  I
(établissements et services soumis à autorisations) ;

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées
des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu les lois n° 83-8 du 7 janvier 1983, n° 83-663 du 22 juillet 1983 et n° 83-1186 du 29 décembre
1983  relatives  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les  départements,  les
régions et l’Etat ; 

Vu le  décret  n°2010-214  du  2  mars  2010  relatif  au  ressort  territorial,  à  l’organisation  et  aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable
et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux mentionnées au I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des
familles;

Vu l’arrêté préfectoral n°2008-00192 en date du 18 décembre 2007 habilitant au titre du décret 88-
949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des personnes physiques, établissements ou
services auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement les mineurs ;

Vu la délibération du Conseil  général de l'Isère en date du 21 novembre 2014 fixant  l'objectif
annuel  d'évolution  des  dépenses  2015  en  application  de  l'article  L.313.8  du  code  de  l’action
sociale et des familles ;

Vu la circulaire relative à la campagne budgétaire 2013 des établissements et services concourant
à la mission de la protection judiciaire de la jeunesse du 3 mai 2013 ;

Vu la  convention  intervenant  entre  le  Conseil  général  de  l’Isère  et  le  Catalpa  en  date  du
30 mai 2014 ;

REPUBLIQUE FRANCAISE



Vu les propositions budgétaires et leurs annexes pour l'exercice 2015, transmises par la personne
ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du Président du Conseil
départemental de l'Isère et du Préfet ;

Vu le courrier en réponse transmis par la personne ayant qualité pour représenter le service ;

Sur proposition  conjointe  du  Directeur  général  des  services  du Département  de  l’Isère  et  du
Directeur interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Centre-Est ;

Arrêtent :

Article 1 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2015,  les  recettes et  les  dépenses prévisionnelles  du Catalpa sont
autorisées comme suit :

      Groupes fonctionnels
      Montants
      en euros

           Total
        en euros

       Dépenses

      Groupe I :
      Dépenses afférentes à l’exploitation courante

   175 000

  1 253 165
      Groupe II :
      Dépenses afférentes au personnel

    787 000

      Groupe III :
      Dépenses afférentes à la structure

      291 165

       Recettes

      Groupe I :
      Produits de la tarification

   1 222 450

  1 226 857
      Groupe II :
      Autres produits relatifs à l’exploitation

0

       Groupe III :
      Produits financiers et produits non encaissables

      4 407

Article 2 : 

Conformément aux dispositions du IV bis de l’article L.314-7 du code de l’action sociale et des
familles, la dotation globale de financement est fixée à 1 222 450 € correspondant à un prix de
journée 2015 de 98,65 €. Il intègre un excédent de 26 308 €. 

Article 3 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale, 245 avenue Garibaldi, 69422 Lyon Cedex 03, dans le délai d’un
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa
notification.

Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné.



Article 5 :

En application des dispositions du III de l’article 35 du décret du 22 octobre 2003, le tarif fixé à
l'article 2 du présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du Département de
l'Isère et de la Préfecture de l’Isère. 

Article 6 :

Le Directeur général des services du Département et le Directeur interrégional de la Protection
Judiciaire  de  la  Jeunesse  de  Centre-Est,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département et
de la Préfecture de l’Isère.

                        Fait à Grenoble, le 31 juillet 2015

Pour le Président et par délégation, Pour le Préfet et par délégation
le Directeur général des services du

Département

Thierry Vignon 

Le Secrétaire général de la Préfecture

Patrick Lapouze

Dépôt en préfecture le : 04 août 2015



  SERVICE DEPARTEMENTAL

D’INCENDIE ET DE SECOURS

             DE l’ISERE

     ARRETE N° 2015

     LE PREFET DE L'ISERE

     Chevalier de la Légion d'honneur

     Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le  décret n° 2000-825 du 28 août 2000 modifié  relatif  à la  formation des jeunes sapeurs-
pompiers et portant organisation du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers ; 

VU l'arrêté du 10 octobre 2008 modifié relatif aux jeunes sapeurs-pompiers ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 4 mai 2015 portant constitution du jury de l’examen en vue de
l’obtention du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers ;

CONSIDÉRANT le procès-verbal en date du 29 mai 2015 ;

SUR proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Isère ;

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1 :  Sont déclarés titulaires du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers les candidats
ci-après :

ORDRE Nom Prénom Section JSP

1 ALLARD CLEMANTINE ENTRE DEUX GUIERS

2 ALVAREZ KEVIN VIF

3 ARCARO ANDREA MONTALIEU

4 ARNAL LRIS ST EGREVE

5 ASTIER DEBORAH ST EGREVE

6 AVOT NICOLAS BELLEDONNE

7 BARRIAS COLIN EYBENS

8 BEAUD CASSY VAL DU VER

9 BICKLE MATHIEU MONTALIEU

10 BOISSIERE BASTIEN VIF

11 BOMPARD CORENTIN VAL DU VER

12 BONNEFOND JORIS TERRE FROIDE

13 CAMPAYO CLEMENT DEUX ALPES

14 CASEMODE TIM VAL DU VER

15 CAUJOLLE BAPTISTE TERRE FROIDE

16 CHERRAD MEHDI EYBENS

17 COLLIAT MATHIEU TERRE FROIDE

18 CORTY CHARLENE MEYLAN

19 COTTE SYLVAIN TULLINS

20 DELACROIX CORENTIN VAL DU VER



21 DUPASQUIER OWEN VAL DU VER

22 ESTEVES-NUMES LEANA VAL DU VER

23 FAURE ALICIA MOIRANS

24 FISCHER WILLY MEYLAN

25 FORONI DAMIEN BELLEDONNE

26 FRANCOMME THEO MONTALIEU

27 FROST COUTAZ CORENTIN ENTRE DEUX GUIERS

28 GHINZI ALEXANDRA ST EGREVE

29 GHISOLFI ADRIEN VIF

30 GIRARDI ELIOT EYBENS

31 HIDRI YANIS VIF

32 JOURDAN ALEXIS LA BIEVRE

33 KIEFER THILBAULT ST SAVIN

34 KOWALCZYR BAPTISE ST SAVIN

35 LACOSTE MATHEO VINAY

36 LEBAIGUE CLEMENT TERRE FROIDE

37 LEGER CORENTIN EYBENS

38 LEPOUEZARD REMY DEUX ALPES

39 LEWANDOWSKI BASILE ENTRE DEUX GUIERS

40 LILLO SEBASTIEN MOIRANS

41 MERLIN LARA VINAY

42 MONOT QUENTIN BELEDONNE

43 MYNDLAS MORGAN ENTRE DEUX GUIERS

44 NATAF ALAN MONTALIEU

45 RICHARD TRISTAN MONTALIEU

46 ROBERT FANNY ST SAVIN

47 ROYER NATHAN VIF

48 SENEGAL PIERRE BELLEDONNE

49 STAUDER REMY ST SAVIN

50 TALANE MARC VINAY

51 TRACOL EDDY DEUX ALPES

52 VALLIER JONATHAN EYBENS

53 VARENNE PAULNE MEYLAN

54 VIVIER GEOFFREY VAL DU VER

55 ZEROUAL JOSLIN ENTRE DEUX GUIERS

ARTICLE 2 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet de monsieur le préfet, le directeur départemental
des services d’incendie et de secours de l’Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré aux recueils des actes administratifs de la préfecture et
du service départemental d’incendie et de secours de l’Isère. 

Grenoble, le 

Le préfet de l’Isère,



 

 
 
 

Adresse postale  
241, rue Garibaldi – CS 93383 
69418 Lyon Cedex 03 
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Délégation départementale de l’Isère 
17-19, rue Cdt l’Herminier  
38032 – GRENOBLE CEDEX 1 
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La directrice générale de l’agence régionale de san té Rhône-Alpes, 

Arrêté n° 2015-671 portant sur le cahier des charge s départemental 

de la permanence ambulancière 

 
Vu les articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1, R.6312-16 à R.6312-18, R.6312-20 à R.6312-23, R.6314-4 à 

R.6314-6 du code de la santé publique ; 

Vu  les articles R.311, R.313-27, R.313-34, R.432-1, R.432-2 du code de la route ; 

Vu  l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu  le décret n°2009-32 du 9 janvier 2009 relatif à la durée de travail dans les entreprises de transports 
sanitaires ; 

Vu  l'arrêté ministériel du 23 juillet 2003 fixant les périodes de la permanence départementale assurant la 
permanence du transport sanitaire ; 

Vu  l'arrêté ministériel du 05 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel SAMU- transports 
sanitaires portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière ; 

Vu  l'arrêté interministériel du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant organisation du 
secours à la personne et à l’aide médicale urgente ; 

Vu  l'arrêté préfectoral n°2003-11891 modifié du 3 novembre 2003 découpant le département de l’Isère en 
secteurs de garde en vue d’assurer la permanence du transport sanitaire ; 

Vu  l'arrêté n°2010-817 du 28 juin 2010 portant modification de l'arrêté préfectoral n°2003-11891 fixant la 
division du département en secteurs de garde en vue d'assurer la permanence du transport sanitaire ; 

Vu  l'arrêté du 10 février 2009 modifié par arrêté du 28 août 2009 fixant les conditions exigées pour les 
véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu  la circulaire du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté du 24 avril 2009 et du 05 mai 2009 ; 

Vu  la convention nationale du 26 décembre 2002 destinée à organiser les rapports entre les 
transporteurs sanitaires privés et les caisses d’assurance maladie et ses annexes ; 

Vu  l'avenant n°1 à la convention nationale signé le 24  mars 2003 ; 

Vu  l'avenant n°2 à la convention nationale signé le 9 juillet 2004 ; 

Vu  l'avenant n°3 à la convention nationale signé le 21 décembre 2004 ;  

Vu  l'avenant n°4 à la convention nationale signé le 29 juin 2005 ; 

Vu  la convention ATSU-CHU/SAMU en date du 14 janvier 2014 sur l’organisation de la réponse 
ambulancière à l’urgence pré-hospitalière ; 

Vu  l'avis du sous-comité des transports sanitaires en sa séance du 1er avril 2015 ; 

 

- ARRÊTE – 

 
ARTICLE 1  : Le cahier des charges  départemental de la permanence ambulancière de l'Isère fixe 
l'organisation de la garde ambulancière et de la prise en charge des transports sanitaires. Il figure en 
annexe  1  du présent arrêté. Il pourra être modifié au vu de son évaluation et au regard des besoins.  
 
ARTICLE 2  : L’urgence pré-hospitalière est assurée par la permanence ambulancière du transport 
sanitaire d’urgence. Elle se caractérise par une situation nécessitant une prise en charge par des 
professionnels de santé en vue de soins hospitaliers d'urgence.  



 

 
 
 

Elle repose sur trois grands principes : qualité de la prise en charge, proximité et rapidité d’accès, 
coopération et coordination dans le cadre d’une offre de soins graduée. 
 
ARTICLE 3  : Le département de l'Isère fait l’objet d’une sectorisation divisant le département en secteurs 
en vue d'assurer la permanence ambulancière. Cette sectorisation figure en annexe 2 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4  : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 5  : La déléguée départementale de l’Isère est chargée de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 

Lyon, le 29 mai 2015 
 
 
La directrice générale, 
Pour la directrice générale et par délégation, 
Le directeur général adjoint, 
 
 
 
 
 
Gilles de Lacaussade 
 
 
 
 



PRÉFET DE L’ISÈRE PRÉFET DU RHÔNE

ARRETE N° DREAL_SPR-USOH_2015_07_27_01

INTERDISANT L’ACCÈS AUX ABORDS DES OUVRAGES
DE L’AMÉNAGEMENT CONCÉDÉ DE VAUGRIS

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Le Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  son  article  L.2215-1-3°  sur  les
pouvoirs de police du représentant de l’État ;

Vu le code de l’énergie, livre V ;

Vu le code de l’environnement,  livre II, notamment son article R.214-116 relatif  aux études de
dangers et à la prise en compte des risques liés à l’exploitation courante des aménagements ;

Vu  le  cahier  des  charges  général  de  la  concession  du  fleuve  Rhône  approuvé  par  décret  du
7 octobre 1968 modifié par le décret du 12 mai 1981, par le décret du 27 novembre 1989 et par le
décret n° 2003-512 du 16 juin 2003 ;

Vu  le  cahier  des  charges  spécial  relatif  à  l’aménagement  de  Vaugris  approuvé  par  décret  du
18 février 1976 ;

Vu  les  éléments  d’information  fournis  par  la  Compagnie  Nationale  du  Rhône  en  date  du
6 juin 2014 ;

Vu la consultation des communes d’Ampuis et de Reventin-Vaugris, des Conseils départementaux
de l’Isère  et  du  Rhône,  des  Fédérations  départementales  de pêche  de l’Isère  et  du Rhône,  des
Services interministériels de défense et de protection civiles de l’Isère et du Rhône, des Directions
départementales  des  territoires  de  l’Isère  et  du  Rhône,  des  Directions  départementales  de  la
cohésion sociale de l’Isère et du Rhône, de Voies Navigables de France, des Commandements de la
Gendarmerie Nationale de Vienne et d’Ampuis effectuées du 6 mars au 2 juin 2015 ;
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Vu  l’avis  de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Rhône-Alpes du 3 juin 2015 ;

Considérant  qu’à  tout  moment  et  sans  délai,  la  conduite  de  l’aménagement  peut  nécessiter  la
manœuvre  d’organes susceptibles  d’entraîner  des évolutions du plan d’eau de la  retenue et  des
variations  de débits  soudaines  à  l’aval  immédiat  des  ouvrages,  présentant  des  dangers pour  les
personnes  qui  pourraient  se  trouver  à  proximité  des  installations,  notamment  dans  le  cadre
d’activités de pêche, chasse, baignade, nautisme ;

Considérant que les ouvrages de l’aménagement constituent des installations industrielles présentant
des dangers pour les personnes qui pourraient se trouver à proximité de celles-ci ;

Considérant que les dangers évoqués précédemment concernent le lit du fleuve en amont et en aval
des ouvrages ainsi que les berges correspondantes ;

Considérant  la  présence  répétée  de  personnes  à  proximité  des  ouvrages,  malgré  les  actions
d’information et de prévention mises en œuvre ;

Considérant que les mesures d’interdictions d’accès prévues dans le présent arrêté sont issues des
orientations données au point 4 de la circulaire interministérielle du 13 juillet 1999 relative à la
sécurité des zones situées à proximité ainsi qu’à l’aval des barrages et aménagements hydrauliques,
face aux risques liés à l’exploitation des ouvrages ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Isère et du préfet délégué pour la défense
et la sécurité du Rhône ;

ARRETENT

ARTICLE 1     : INTERDICTION D’ACCES

L’accès, la circulation ou le stationnement des personnes sont interdits à tout moment dans le lit
mineur du fleuve Rhône, les berges correspondantes et dans les emprises des dérivations usinières
situés à proximité  des ouvrages concédés  à la  Compagnie  Nationale  du Rhône, dans les zones
suivantes figurant sur le plan annexé au présent arrêté :

• 440 mètres en amont du barrage-usine de Vaugris
• 200 mètres en aval du barrage-usine de Vaugris

ARTICLE 2     :

L’interdiction précitée ne s’applique pas aux usagers de la voie d’eau, soumis à une réglementation
spécifique relative à la navigation.
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ARTICLE 3     :

L’interdiction précitée ne s’applique pas aux forces de police et aux services de secours, aux agents
commissionnés en matière de police de l’eau, de la pêche et de la chasse, aux agents des services de
contrôle de la concession ainsi qu’aux agents ou aux personnes dûment autorisés par la Compagnie
Nationale du Rhône.

ARTICLE 4     : AFFICHAGE PERMANENT DE L’INTERDICTION

La  Compagnie  Nationale  du  Rhône  assure  l’affichage  de  la  présente  décision  sur  les  lieux
concernés par l’interdiction et met en place des panneaux d’avertissement du public.

ARTICLE 5     : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  des préfectures de l’Isère et  du
Rhône.

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairies d’Ampuis et de Reventin-Vaugris pendant une
durée minimum d’un mois. Le certificat ou le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
sera dressé par chacun des maires respectifs des communes concernées et  adressé à la DREAL
Rhône-Alpes.

ARTICLE 6     : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 7     : EXECUTION

• Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère,
• le préfet délégué pour la défense et la sécurité du Rhône,
• le préfet, secrétaire général du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des chances,
• les maires des communes d’Ampuis et de Reventin-Vaugris,
• la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Rhône-Alpes,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Grenoble, le 06/07/2015  Fait à Lyon, le 27/07/2015

Pour le Préfet, et par délégation Le Préfet du Rhône
le Secrétaire Général

Patrick LAPOUZE Xavier INGLEBERT
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE GRENOBLE

N°1300756
___________

ADTC REGION GRENOBLOISE
___________

Mme Bril
Rapporteur
___________

M. Lefebvre 
Rapporteur public
___________

Audience du 9 juin 2015
Lecture du 23 juin 2015
___________

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif de Grenoble

                  (5ème Chambre)

44
10
54-07-03
C

Vu la requête, enregistrée le 8 février 2013, présentée par l’ADTC Région Grenobloise, 
dont le siège est Maison de la nature et de l'environnement 5, place Bir-Hakeim à Grenoble 
(38000) ;

 
L’ADTC Région Grenobloise demande au tribunal :
- d’annuler la décision en date du 7 décembre 2012 par laquelle le préfet de l'Isère a 

refusé de renouveler l’agrément au titre de la protection de l’environnement qu’elle 
sollicitait par demande du 12 octobre 2012 ;

- de faire injonction au préfet de l'Isère de délivrer l’agrément sollicité ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1500 euros au titre de l’article L. 761-

1 du code de justice administrative ;

....................................................................................................................................................................

Vu la décision attaquée ;

Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 août 2013, présenté par  le préfet de l'Isère qui 
conclut au rejet de la requête ; 

....................................................................................................................................................................

Vu le mémoire, enregistré le 19 mars 2014, présenté par l’ADTC Région Grenobloise qui 
confirme ses précédentes conclusions et demande en outre que le tribunal accorde dans le cadre 
de son pouvoir de juge de pleine juridiction l’agrément sollicité et seulement à défaut, fasse 
injonction au préfet de réexaminer  son dossier ;
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....................................................................................................................................................................

Vu, enregistrée le 15 mai 2014, l'intervention volontaire, présentée par l'association 
Frapna Isère, qui demande qu'il soit fait droit aux conclusions de la requête n°1300756 par les 
mêmes moyens que ceux qui sont exposé par l’ADTC Région Grenobloise ; 

....................................................................................................................................................................

Vu le mémoire, enregistré le 2 mars 2015, présenté par la l’ADTC Région Grenobloise 
qui confirme ses précédentes conclusions ; 

....................................................................................................................................................................

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 juin 2015 ;

- le rapport de Mme Bril ;
- les conclusions de M. Lefebvre ;
- les observations de M. Zanolla pour l’association ADTC et M. Gourdin pour la 

Frapna ;     

1. Considérant que l’ADTC Région Grenobloise a sollicité du préfet de l’Isère le 
renouvellement de l’agrément qu’elle détenait au titre de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement ; que sa demande porte sur le cadre départemental et régional ; que, par l’arrêté 
attaqué, le préfet de l'Isère a refusé d’accorder le renouvellement de son agrément à l’ADTC 
Région Grenobloise ; 

Sur l’intervention de la Frapna : 

2. Considérant que la Frapna dont l’ADTC Région Grenobloise est adhérente a intérêt à 
l’annulation de la décision contestée ; qu’ainsi son intervention en demande est recevable ;

Sur les conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2012 :

3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 141-1 du code de l'environnement, dans sa 
rédaction à la date de la décision contestée : « Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au 
moins trois ans, les associations régulièrement déclarées et exerçant leurs activités statutaires 
dans le domaine de la protection de la nature et de la gestion de la faune sauvage, de 
l'amélioration du cadre de vie, de la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, 
de l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d'une 
manière générale, œuvrant principalement pour la protection de l'environnement, peuvent faire 
l'objet d'un agrément motivé de l'autorité administrative. / (…). Cet agrément est attribué dans 
les conditions définies par décret en Conseil d'Etat. (…) / Les décisions prises en application du 
présent article sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. » ;  qu’aux termes de 
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l’article R. 141-2 du même code  : « Une association peut être agréée si, à la date de la demande 
d'agrément, elle justifie depuis trois ans au moins à compter de sa déclaration: 1° D'un objet 
statutaire relevant d'un ou plusieurs domaines mentionnés à HtmlResAnchor l'article L. 141-1 et 
de l'exercice dans ces domaines d'activités effectives et publiques ou de publications et travaux 
dont la nature et l'importance attestent qu'elle œuvre à titre principal pour la protection de 
l'environnement ; 2° D'un nombre suffisant, eu égard au cadre territorial de son activité, de 
membres, personnes physiques, cotisant soit individuellement, soit par l'intermédiaire 
d'associations fédérées ; (…)» ; qu’aux termes de l’article R. 141-3 du même code : « 
L'agrément est délivré dans un cadre départemental, régional ou national pour une durée de 
cinq ans renouvelable. Le cadre territorial dans lequel l'agrément est délivré est fonction du 
champ géographique où l'association exerce effectivement son activité statutaire, sans que cette 
activité recouvre nécessairement l'ensemble du cadre territorial pour lequel l'association 
sollicite l'agrément » ;

4. Considérant que, si les dispositions précitées des articles L. 141-1 et R. 141-3 du code 
de l’environnement prévoient que l’agrément est délivré par l’autorité compétente dans un cadre 
départemental, régional ou national, ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour effet d’imposer 
un territoire géographique d’action, mais seulement de limiter les différents niveaux territoriaux 
des associations agrémentées et de donner à ces associations un niveau de représentation 
minimum ; qu’ainsi le préfet ne pouvait refuser à l’ADTC Région Grenobloise, au motif que le 
champ géographique où l'association exerce effectivement son activité statutaire, n’était ni 
représentatif du cadre territorial de référence, ni même d’une partie significative de celui-ci, 
l’agrément qu’elle sollicitait ; qu’ainsi l’ADTC Région Grenobloise est fondée à soutenir que le 
motif du refus qui lui est opposé méconnait les dispositions précitées du code de 
l'environnement ;

5. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points précédents et sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens de la requête, que l’ADTC Région Grenobloise est fondée à 
demander l’annulation de l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2012 ;

Sur les conclusions tendant à l’attribution par le tribunal de l’agrément dans un cadre 
départemental et régional :

6. Considérant qu’en vertu des articles R. 141-2 et R. 141-3 du code de l’environnement 
précités, lorsqu’elle examine les conditions posées pour l’obtention de l’agrément, l’autorité 
administrative se place à la date de la demande de l’association, après avoir sollicité les avis 
requis ; que, pour sa part, lorsqu’après avoir annulé le refus opposé par l’autorité administrative à 
la demande d’agrément qui lui avait été présentée, la juridiction administrative statue elle-même, 
dans le cadre des pouvoirs de pleine juridiction qui lui sont conférés par les dispositions de 
l’article L. 141-1 du code de l’environnement, sur la demande d’agrément de l’association, elle 
doit nécessairement se placer à la date de sa décision pour apprécier les conditions d’attribution 
de cette mesure ; 

7. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et qu’il n’est pas contesté, que, depuis au 
moins trois ans, l’ADTC Région Grenobloise dispose d’un objet statutaire conforme aux 
dispositions du 1° de l’article R. 141-2 du code de l’environnement ; que l’examen des comptes-
rendus des assemblées générales annuelles de l’association présentant ses rapports d’activités 
depuis 2010 ainsi que les autres documents produits, et dont l’administration a eu connaissance, 
confirment qu’elle exerce effectivement et de manière publique ses activités statutaires ; que la 
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nature et l’importance des travaux et des publications de l’association attestent également  
qu’elle œuvre à titre principal pour la protection de l’environnement ;

8. Considérant qu’il résulte encore de l’instruction, et qu’il n’est pas contesté, que, 
depuis au moins trois ans, l’association qui compte environ mille adhérents doit être regardée 
comme disposant d’un nombre d’adhérents suffisant au regard du cadre territorial de son activité 
selon les exigences du 2° de l’article R. 141-2 du code de l’environnement, qu’elle exerce une 
activité non lucrative et a une gestion désintéressée, conformément au 3° de ce texte, qu’elle 
présente un fonctionnement statutaire répondant aux exigences du 4° et offre des garanties 
comptables et financières telles qu’imposées par le 5° de cet article ;

9. Considérant qu’il ne résulte pas de l’instruction, et notamment d’éventuelles 
observation du préfet de l'Isère, que les avis requis par l’article R. 141-9 du code de 
l’environnement visés dans l’arrêté attaqué en dépit du défaut de mention de leur caractère 
favorable ou non, nécessitent d’être renouvelés ; 

10. Considérant enfin, qu’il résulte de l’instruction que, si les diverses activités 
effectivement déployées par l’association ne recouvrent pas l’ensemble du territoire 
départemental, le champ géographique déjà couvert par celles-ci laquelle englobe l’activité des 
déplacements urbains et interurbains de toute l’agglomération grenobloise, l’organisation et le 
fonctionnement de l’association ainsi que ses travaux de publication, de formation et de 
participation à de très nombreuses sollicitations des pouvoirs publics permettent de constater, au 
regard des principes rappelés aux points précédents, sa dimension départementale ; qu’elle ne 
permet toutefois pas de constater une dimension régionale ; 

11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’agrément au titre de  la 
protection de l’environnement, sollicité sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement, doit être délivré pour cinq ans à compter de la date de lecture du présent 
jugement dans le cadre du département de l’Isère ; qu’il y a lieu, afin de garantir la sécurité 
juridique du bénéficiaire de l'autorisation, d'ordonner la mise en œuvre des mesures de publicité 
prévues par le I de l'article R. 141-17 du code de l'environnement et d’ordonner au préfet de 
l’Isère la publication du dispositif du présent jugement valant décision d’agrément au Recueil 
des actes administratifs de la préfecture et d’en adresser copie aux greffes des tribunaux 
d’instance et de grande instance intéressés ; 

Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code  
de justice administrative :

12. Considérant que dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la 
charge de l’Etat la somme de 150 euros au titre des frais exposés par l’association ADTC Région 
Grenobloise et non compris dans les dépens ;  

D E C I D E :

Article 1er : L’intervention de la Frapna est admise.

Article 2 : La décision du 7 décembre 2012 est annulée.
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Article 3 : L’ADTC Région Grenobloise est agréée au titre de l'article L.141-1 du code 
de l'environnement dans le cadre du département de l’Isère.

Article 4 : Il sera procédé aux mesures de publicité prévues par le I. de l'article R. 141-
17 du code de l'environnement comme mentionné au point 11.

 
Article 5 : Le surplus de la requête est rejeté.

Article 6 : L’Etat versera à l’ADTC Région Grenobloise une somme de 150 euros au 
titre de l'art L. 761-1 du code de justice administrative 

Article 7 : Le présent jugement sera notifié à l’ADTC Région Grenobloise, à 
l'association Frapna Isère et au ministre de l'écologie, du développement durable et de l’énergie 

Copie en sera adressée au préfet de l'Isère.

 Délibéré après l'audience du 9 juin 2015, à laquelle siégeaient :

M Sogno, président,
Mmes Bril et Paquet, assesseurs, 

Lu en audience publique le 23 juin 2015.

Le rapporteur,

I. Bril

Le président,

C. Sogno 

Le greffier,

V. Barnier

La République mande et ordonne au ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les 
voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente 
décision.
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PRÉFET DE L’ISERE

Direction interdépartementale des routes Méditerranée

Arrêté du 01/08/2015    
portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale des

routes Méditerranée
en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au

Réseau National Structurant (RNS)

Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à  l’action  des  services  et  organismes  publics  de  l’État  dans  les  régions  et
départements modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des
préfets de région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la
république en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  19  février  2015  portant  nomination  de
Monsieur  Jean-Paul BONNETAIN, en qualité de préfet de l’Isère ;

VU  le  décret  n°  2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  des  directions
interdépartementales des routes ;

VU l’arrêté ministériel  du  27 juin 2011 publié au journal officiel du 7 juillet 2011 portant
nomination  de  Monsieur  Jean-Michel  PALETTE directeur  interdépartemental  des  routes
Méditerranée ;

VU l'arrêté du 9 mai 2011 portant organisation de la direction interdépartementale des routes
Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012240-0081 du 27 août 2012 portant délégation de signature à
Monsieur  Jean-Michel  PALETTE  directeur  interdépartemental  des  routes  Méditerranée  en
matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au Réseau
National Structurant (RNS) ;



ARRÊTE

ARTICLE 1
Dans le cadre des dispositions de l’article 1er de l’arrêté n° 2015068-0013 du 09 mars 2015
portant délégation de signature à Monsieur Jean-Michel PALETTE, en matière de police de
circulation, conservation du domaine public et privé attaché au Réseau National Structurant
(RNS), en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, les délégations de signature qui lui
sont  conférées  seront  exercées  par  M.  Philippe  De  CAMARET,  directeur  adjoint
interdépartemental  des  routes  en charge de l’exploitation à  la  DIRMED et  par  M. James
LEVEFRE, directeur adjoint en charge du développement la DIRMED.

ARTICLE 2
Délégation de signature est  donnée,  à l’effet  de signer dans le cadre de leurs attributions
respectives, les décisions visées à l’article 1er de l’arrêté du n°2015068-0013 du 09 mars
2015  portant délégation de signature à M. Jean-Michel PALETTE, en matière de police de
circulation, conservation du domaine public et privé attaché au Réseau National Structurant
(RNS) aux agents de la  DIRMED désignés dans l’annexe 1 selon les conditions de cette
même annexe.

ARTICLE 3
La signature et  la qualité du chef de service délégataire et des fonctionnaires délégataires
devront être précédées de la mention suivante : “Pour le préfet de l’Isère et par délégation”.

ARTICLE 4
L'arrêté préfectoral n° 2015082-0016 du 23 mars 2015 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée en matière de police de
circulation, concervation public et privé attaché au Réseau National Structurant est abrogé.

ARTICLE 5
Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée est chargé de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Isère.

Fait à Marseille, le 
Pour le Préfet de l’Isère et par délégation
Le directeur interdépartemental des routes 
Méditerranée

Jean-Michel PALETTE



Annexe 1 à l'arrêté de subdélégation de signature DIRMéd. Du             
relatif au pouvoir de police et à la conservation du domaine public et privé attaché au RNS.

directeur interdépartemental des routes Méditerranée en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé
attaché au Réseau National Structurant (RNS) 

Département de l'Isère

SERVICE NOM PRENOM FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 C1 C2 C3 C4 C5 D1 E1

SPEP Stéphane LEROUX * * * * * * * * * * * *

SPEP Francis LARDE* Adjoint,  chargé de mission aide au déplacement * * * * * * * * * * * *

SPEP Bruno FOUQOU Chef du pôle conservation patrimoine * * * *

DADS Chef du district (DADS) * * * * * * * * * * *

DADS Thierry GRESTA** Adjoint du chef du DADS * * * * * * * * * * *

* :  en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef du SPEP

** :  en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef de district

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée 

Jean-Michel PALETTE

Référence : arrêté préfectoral n° 2015068-0013 du 09/03/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Michel PALETTE

D
1

Chef du SPEP ((service politiques de l'exploitant 
et programmation routière)

Jean-Luc GISSELBRECHT 
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